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INTRODUCTION
La question du pourboire, jusqu'à présent complètement laissée de côté dans l’étude des modes ‘de rémunération actuelle du travail, mérite cependant d'attirer l'attention.
Appoint au salaire, seule rétribution parfois même de l’ouvrier, d’usage courant et quotidien, d’importance en réalité considérable, le pourboire influe évidemment sur la vie économique et même juridique du pays.
Toutefois, il faut-le reconnaître, particulièrement ces dernières années, par suite de la mise à l’ordre du jour de nouvelles revendications ouvrières et sociales, le problème a soulevé de nombreuses polémiques, aussi bien dans la grande presse et dans les journaux spéciaux des corporations patronales et ouvrières, que dans le public, en général toujours en proie à une légitime émotion lorsqu'il s’agit de ses intérêts pécuniaires, si directement mis en cause dans le cas qui nous occupe.
Comme dans toute discussion sur une matière économique et sociale, les intéressés se sont partagés en
deux fractions opposées : partisans et adversaires ;
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les uns voulant le maintien du statu quo, les autres, les plus nombreux, de beaucoup, réclamant à grands cris la suppression complète et définitive du pourboire.
Et c’est là, d’ailleurs, une des faces les plus curieuses du problème : la presque unanimité veut l'abolition de cet usage ; tous paraissent être d’accord sur ce point capital. Cependant linstitution subsiste néanmoins, et ne paraît pas. de sitôt devoir disparaître ; c'est qu’elle n’est pas le fruit artificiel d’une législation ou d’une réglementation quelconque, elle a ses racines, ses sources, dans le passé, elle se perd dans la nuit des temps ; bien plus même, elle se trouve dans le cœur humain, car tant que l’homme existera, il réclamera une faveur, et cette faveur, par quoi sera-t-elle la mieux récompensée, par le grand dispensateur de tous les plaisirs humains, l'argent, par le pourboire en un mot.
Mais avant d'aborder le côté économique de la question, sans doute le plus intéressant, le plus vital et le plus important, nous nous efforcerons de jeter un coup d'œil en arrière, puis nous passerons en revue les différentes appellations qu'a pu revêtir l'«usage » dont nous nous proposons de faire ici l'étude. Nous reconnaîtrons toutefois que les documents nous ont fait à peu près défaut sur ce sujet pourtant si attachant et qui est bien souvent l’objet des conversa-
tions entre patrons et ouvriers, entre salariés et
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clients. À notre connaissance, en effet, aucun ouvrage n'a été écrit sur la matière, seuls ont pu nous guider quelques articles de journaux, des passages épars, découverts de loin en loin dans différents comptes rendus, brochures et traités.
Après avoir tenté d’esquisser un historique du pourboire, nous traiterons celui-ci au point de vue économique et social, en passant en revue les différentes professions où il est en vigueur :
Hôtels, cafés, cochers, coiffeurs, livreurs à domicile, etc.
Nous recueillerons ensuite l'opinion des intéressés ; opinion précieuse en elle-même, car, en somme, c’est là le point capital du problème, mais opinion souvent contradictoire et s'appuyant sur des arguments encore peu müris par l'expérience.
Nous verrons toumà {our ce que disent le patron, l'employé, le client. En général les différentes parties réclament la suppression du pourboire, marque notable d’infériorité pour l'employé, par ces temps de recherche d’égalité sociale, et charge parfois onéreuse pour le client à la bourse bien souvent modeste. Seul le patron paraîtra y trouver son bénéfice, soit en prélevant une sorte de dîme sur le produit des pourboires, soit en réduisant le taux des salaires, d’où nombreuses réclamations de la part de ses subordonnés. En tant que clients, nous envisagerons sans effroi, cet
impôt extraordinaire, ce monstre aux tentacules
innombrables qui nous saisit dans les différentes manifestations de notre vie journalière, et qui nous escortera ainsi pendant notre séjour sur terre, sans jamais nous lâcher. Impôt vraiment étrange puisqu’il est en même temps facultatif et obligatoire.
Une autre face du problème nous apparaîtra ensuite. Plus restreinte, plus spécialisée sans doute, mais néanmoins présentant une certaine importance dans les relations entre patrons et employés, depuis que la loi du 9 avril 1898, sur les accidents du travail, est venue la révéler. C’est la face juridique, qui a vu son domaine accru, d’ailleurs, par la question de la saisie-arrêt sur les salaires et petits traitements, et tout récemment par la loi sur le repos hebdomadaire.
La question posée d’une manière générale sera celle-ci : « Le pourboire est-il à titre gratuit ou à titre onéreux ? Le pourboire, est-il «an salaire ? » Nous nous rendrons compte de l’importance de la solution relativement aux lois citées plus haut el nous examinerons la jurisprudence des différentes cours et tribunaux. Quoique les procès intéressant notre matière soient encore assez peu nombreux, les jugements rendus suffiront pour nous faire une idée de la solution paraissant la plus souvent adoptée. Nous verrons ainsi, avec appui de différents auteurs qui ont traité le sujet, sommairement il est vrai, quelle conclusion il faut en tirer.
La troisième et dernière partie de notre étude sur
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le pourboire aura trait à la réglementation de ce dernier, et au rôle que pourrait jouer l'État en intervenant dans la solution du problème. Nous examinerons les deux projels de lois soumis voilà déjà quelques années à la Chambre des Députés, mais qui, selon l'expression habituelle, « paraissent dormir dans les cartons législatifs ». Un incident récent entre l'État et les employés des postes terminera cette dernière partie.
Nous aurons ainsi passé en revue, serable-t-il, les différentes formes que peut revêtir l’étude d’un sujet à la fois aussi spécial et aussi étendu que le pourboire. Cette petite récompense donnée de la main à la main paraît au premier abord insignifiante; c’est peut-être la cause du désintéressement de la plupart des auteurs pour cette question. Et cependant, si l’on veut se donner la peine d'approfondir un peu le sujet, on se rend compte du nombre d'aperçus curieux qu’il renferme sous sa modeste dénomination, et même quel
grave problème social il semble poser.
ESSAI DE DÉFINITION DU POURBOIRE.— SES ORIGINES. TERMES SIMILAIRES
Avant d'étudier par le détail la question du pourboire, il convient de bien déterminer ce que nous entendons par ce mot, et de le différencier d’autres
appellations équivalentes au premier abord, et qui
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arrivant aux mêmes résultats, ont un point de départ autre. Nuances souvent peu importantes, dont le public, les traités et les tribunaux eux-mêmes, ne tiennent pas compte.
En effet, soit dans la conversation, soit dans les traités, soit même dans les arrêts et les jugements, on confond souvent le pourboire avec la gratification. Or l’un et l’autre, quoique atteignant en somme, à peu près, le même but, ne proviennent pas de la même main. Le pourboire est la récompense donnée par un particulier, à un employé, en échange d’un service rendu par ce dernier. La gratification, au contraire, provient du patron lui-même, qui augmente par ce moyen le traitement de son subordonné et stimule son zèle. C’est une récompense la plupart du temps périodique, venant à intervalles réguliers, tous les mois ou tous les ans, par exemple. Accordée annuellement, elle prend la dénomination d’étrennes, et ne se distingue plus alors comime appellation, de l’étrenne donnée par le client habituel d’un établissement aux préposés de la maison, ou à différents travailleurs ou employés, tels que : concierges, facteurs, balayeurs, etc,
Néanmoins nous ne nous attacherons pas à notre définition d’une manière exclusive, car le pourboire peut revêtir d’autres formes et ne pas supposer nécessairement un rapport entre clients et employés.
Témoin la pratique courante aujourd’hui, du sou du
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franc donné aux domestiques par les fournisseurs, et qui semble revêtir la forme bien curieuse d’un monopole, ou d’une tentative d'attirer uniquement dans un magasin la clientèle de telle ou telle maison bourgeoise. Nous en reparlerons d’ailleurs. Brefnous employerons au cours de notre étude, indifféremment, le terme de gratification ou de pourboire.
Si maintenant nous jetons un coup d’œil en arrière, si nous tentons en un mot de rechercher quelle fut dans le passé l’origine du pourboire, il faut bien vite le déclarer, les documents font défaut, et l’on ne pourrait préciser une date, un siècle, une époque, témoin de la naissance de cette petite récompense donnée de la main à la main entre client et employé. Il est fort probable que cette coutume a toujours dû exister entre les hommes libres, de conditions inégales, entre riches et pauvres.
Une remarque importante au point de vue historique est à faire : tant que le travailleur, l’ouvrier mâle en particulier, est resté dans la condition d’esclave, il n’a pas dû être, fort probablement, question de pourboire. Le salaire n’existait pas, pourquoi son appoint, donné par un autre que le maître, aurait-il été d’un usage courant.
De tout temps, ilest vrai, et à peu près chez tous les peuples de l’antiquité, une classe d'hommes libres, d'artisans, a existé, classe fort restreinte, presque nulle
en comparaison de la multitude d'esclaves employée
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par les nobles. Cependant ces hommes libres, ces artisans, élément favorable à la prospérité d'une nation, en Grèce notamment, ont peut-être reçu, lorsqu'ils rendaient des services à un riche, outre un salaire, quelque chose en plus pour montrer la satisfaction que le client éprouvait en face d'un ouvrage bien fait. Il a dù en être de même à Rome.
Naturellement à défaut de documents précis, on en est réduit à des suppositions plus ou moins vagues, plus ou moins vraisemblables. Grandes étaient en effet les différences de mœurs, d'habitudes, de nos ancêtres, et nous sommes parfois trop enclins à leur prêter nos usages et nos moyens d'existence.
Cependant certaines professions ont existé de tout temps, et il est curieux de savoir quelles étaient les coutumes de certains établissements pouvant avoir quelque analogie avec les nôtres.
Sinous jetons un coup d'œil sur les auberges ou hôtelleries des temps anciens (cauponæ), nous voyons que le service était fait par des filles, des esclaves, de mœurs plus ou moins sévères qui rendaient la fréquentations de pareils établissements, inaccessible à la plupart des voyageurs honnêtes. Ceux-ci devaient se faire héberger dans des maisons . particulières, habitude favorisée d’ailleurs par la grande loi de lhospitalité, qui a été une des formes de solidarité les plus larges de l'antiquité. Les gens.de basse extraction, les
coureurs de grands chemins, seuls, usaient de ces
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sortes de tavernes, et, la rétribution pécuniaire de la puella était plutôt la récompense de ses faveurs secrètes, qu'un pourboire au sens honnête du mot. Il est en effet à remarquer que les filles qni servaient dans les auberges romaines étaient classées parmi les personnes viles. Le pourboire se confondait ainsi avec la récompense accordée aux servantes pour leur amabilité.
Un monument (1) trouvé à Isernia dansle Samnium, portait gravé, le dialogue suivant : « Hôtesse, comptons. » — « Tu as un setier de vin. » — « Pour le pain un as, pour le pulmentarium (gâteau de farine) deux a$. » — « D'accord. » — « Pour la fille, huit as. » — « Pour cela aussi, d'accord. » — « Du foin pour le mulet, deux as... », etc... Ces huit as pour la fille étaient-ils nets, et le voyageur partait-il ainsi délesté. C’est peu probable. Il devait laisser quelque chose de la main à la main à la servante, suivant son degré de complaisance. Encore rien ne vient confirmer notre supposition, mais le cœur humain n’a dû guère changer depuis ce temps-là, et il est probable que l'opération devait se passer ainsi.
Au moyen âge, l'hospitalité la plus large est accordée par les couvents et par les châteaux, et dans les périodes de trêve, ce n’est pas en vain que le voyageur égaré ou attardé à la chute du jour devait aller frapper aux lourdes portes massives de ces demeures
(1) Dictionnaires des Antiquités grecques el romaines. Daremberg et Saglio, 1887.
aux murs épais. Le pèlerin riche devait laisser en partant, outre un cadeau à ses hôtes, selon ses moyens, une certaine somme d’argent pour les domestiques, et l’on sait si les châtelains de l’époque avait un personnel nombreux : l’intendant, le portier, le maître d'hôtel, le sommelier, le panetier, le cuisinier, le cocher et leurs aides hiérarchisés, les valets de chambre et de pied, laquais plus ou moins nombreux, veneurs et gardes. On s’imagine volontiers ces gens-là tendant la main au départ d’un hôte de marque, comme le font actuellement les domestiques des grands hôtels modernes, des palaces de la Riviera et d’ailleurs.
Mais si nous faisons un pas décisif en avant et si nous arrivons au dix-septième siècle, nous voyons combien déjà la pratique du pourboire sous ses différentes formes est entrée dans les mœurs. Un écrivain vivant sous Louis XIIT pense qu’une servante de maison bourgeoise, ce que nous appelons maintenant une bonne à tout faire, peut en 1636, à Paris, et sans se laisser trop guider par la morale, arrondir son pécule, si elle sait « ferrer Ia mule », autrement dit « faire danser l’anse du panier ». Elle arrive ainsi, à une somme rondelette, pour une domestique du temps, de 222 francs par an.
Il est aussi curieux de voir les « indemnités » allouées à certaines époques et qui, vu leur modicité
peuvent entrer sous la dénomination de pourboire.
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Ainsi nous trouvons dans un ouvrage du vicomte d'Avenel (1) les renseignements suivants :
En 1421, deux sous six deniers (0 fr. 85). « pour retirer un seau d’un puits ».
En 1790 « pour une course de commissionnaire », 5 à 12sous.
D'ailleurs, le mot pourboire par lui-même, admis par l'Académie française en 1798, seulement, est assez rarement employé. L’expression est mentionnée dans une lettre d’Alembert à Voltaire, à la date du 5 novembre 1776 : « on dit que ses lettres lui ont valu quelques pourboires du cardinal de la Roche Aymon, un des plus dignes prélats qui soient dans l’église de Dieu, et à qui il ne manque rien que de savoir lire et écrire .»
Le terme employé le plus couramment alors, était celui de « Paraguante » qu'on trouve dans l’Étourdi, de Molière.
L'origine de ce mot est assez curieuse et vaut bien la peine qu'on s’y arrête. Venue d'Espagne, la « paraguantes », pour les gants, s’est francisée en paraguante, et plus simplement est devenue « gant ».
Donner des gants ou donner pour les gants, « c’està-dire faire un cadeau en argent, donner un pourboire
d'une façon polie et galante ». La coutume chez les
(1) Histoire économique de la propriélé, des salaires, des denrées et de tous les prix en général depuis l'an 1200 jusqu'en l'an 1800, par le Vicomte d’Avenel.
Espagnols était de récompenser modestement, de donner une petite gratification à tout messager venant apporter une bonne nouvelle. Cette étrenne, ce petit cadeau se nommait « albricias », et l’usage vint s’élablir en France, sous Louis XIII avec la reine Anne d'Autriche. Un auteur pense que le mot pourboire est antérieur, et fait ainsi remarquer que l'emploi de ces deux expressions montre bien le caractère des deux peuples, les Français plus altérés, les Espagnols plus cérémonieux. L'observation est assez piquante, et méritait d’être notée.
Un autre terme souvent employé aussi, et qui montre bien son origine par le pittoresque et la couleur du mot, serait-on tenté de dire, était celui de « vin du valet », ainsi qu’on peut s’en rendre compte par le passage suivant des Cris de Paris, en 1714 :
Qui aura trouvé un sac Depuis vendredi en deçà,
Le rapporte au Chastelet Aura le vin du valet.
On s'exprime presque identiquement aujourd’hui, lorsque à la dernière page des grands quotidiens on promet une récompense à la personne qui rapportera un objet perdu.
Au dix-huitième siècle, il y a même des cas où le pourboire est réglementé et tarifé d’une manière officielle. L’Abrégé de l'histoire de la milice française
du père Daniel, édité en 1773, nous montre que le
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prix de l’engagement militaire était de 30 livres et le pourboire de 5 livres pour les hommes de 5 pieds 1 pouce, et qu’il augmentait en proportion avec la taille des recrues !
Dans la première partie du siècle qui nous a précédé, alors que les chemins de fer étaient encore inconnus, ou peu répandus, et que les diligences rayonnaient en tous sens sur les belles routes de France, il était d'usage de récompenser la bonne volonté et la marche accélérée du postillon, par des « guides ». « Vous aurez doubles guides si nous arrivons en trois heures. » Cette récompense bénévole tout d’abord, était parvenue à s'imposer aux voyageurs, comme l’est d’ailleurs le pourboire de nos cochers de fiacre, et était devenue un véritable droit, une sorte de taxe réclamée par le postillon, aux personnes qui voyageaient en diligence.
Le «sou du franc » n'est-il pas lui aussi une autre forme du pourboire. Une forme assez curieuse, car elle diffère des autres, en ce sens que ce n'est pas le client qui paraît récompenser directement le domestique, mais le fournisseur. En réalité, celui-ci augmente ses prix en conséquence, s’il ne fraude parfois sur le poids ou sur la qualité.
Ici le procédé est fort intéressant, c’est une sorte de réclame que se fait le magasin qui livre ; c’est, pourrait-on dire, un monopole que le fournisseur veut
créer en sa faveur. À cet effet il promet une petite
récompense au domestique, pourqu’il se serve chez lui et non ailleurs. Cette déplorable habitude à tous les points de vue, car elle rend le fournisseur moins scrupuleux et le domestique plus âpre au gain, se solde par des sommes considérables, et certains chefs de cuisine de grandes maisons ou de grands hôtels,où le «coulage » est énorme arrivent ainsi à se constituer de véritables fortunes. Malheureusement la pratique de « faire danser l’anse du panier » nous semble bien définitivement entrée dans nos mœurs.
Dans un sens plus élevé, nous employons le mot « épingle », gratification, présent souvent d’un prix assez considérable, le plus souvent un bijou, donné à à une femme, pour la récompenser de son influence auprès d’une personne dont on désire gagner la bienveillance, ou avec laquelle on veut conclure un marché avantageux. C’est alors le prix d’un intermédiaire, d’une recommandation, d’une intercession. « II m'ôte sa ferme malgré la protection de sa parente, à qui j'avais promis des épingles.» — « Ce député n’a pas inventé la poudre ; toutefois il est célèbre par son grand discours contre les épingles de la duchesse d’Orléans », Alphonse Karr. Dans quelques contrées, plus particulièrement en Bourgogne, le mot « épingle » prend une signification totalement différente, et s’emploie pour l'expression « d’arrhe », certaine somme donnée par avance à l'occasion d’un marché qui vient de se conclure, et qui est une fraction du prix de la chose.
be.
Enfin, la forme la plus haute du pourboire, si on peut s'exprimer ainsi, c’est «le pot de vin ».
Ici les rôles sont retournés, et c’est souvent le pauvre qui donne au riche pour gagner sa faveur ou acheter son appui.
L'usage vient de loin. Sans trop voir un pot de vin dans les présents donnés aux souverains par leurs sujets, à tous les siècles de l’histoire, nous pouvons néanmoins mentionner cette coutume.
Entre nobles, entre roturiers, le procédé est courant au moyen âge, et si nous ouvrons le curieux Traité des Fiefs, de M. Claude Pocquet (1), à la section : « Par qui le droit de Lods et ventes est dù, en quoi il consiste », nous trouvons ceci: «les lods et ventes ne se paient que sur le pied du prix qui tourne au profit du vendeur, en sorte que le pot de vin ou présent que l'acheteur donne aux proxénètes ou entremetteurs, les frais et coûts du contrat, salaires du notaire, dépenses des voyages pour visiter les choses mêmes, les diamants, bagues, joyaux donnés par forme de vin de marché par lacquéreur à la femme et aux filles du vendeur, toutes ces choses n’entrent point en computation pour augmenter les lods et ventes ; tel est l’avis de Dumoulin en plusieurs endroits de son commentaire sur la coutume de Paris ».
Plus loin « si le pot de vin,ou vin de marché, tourne
(1) Traile des Fiefs, par Claude Pocquet. mpacxxxur. — livre troisième, chapitre premier : des lods et ventes.
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au profit du vendeur, il faut distinguer s’il est peu important, et qu’il ait été donné par forme « d’harres » manuellement, et ne soit poin écrit dans le contrat, il n’augmente point les lods et ventes. S’il est considérable, en sorte qu’il soit présumé faire partie du contrat ou qu’il soit écrit dans le contrat, les lods et ventes en sont dûs ; c’est ce qui résulte de la doctrine de Dumoulin ».
Cette vieille coutume du pot de vins’étale dans toute sa splendeur dans les pays d'Orient, et sous la forme du «baschich », en Turquie, elle est la cause de la corruption de la société, depuis le dernier des employés jusqu'aux plus hauts fonctionnaires.
PREMIÈRE PARTIE
Ces notions générales exposées, il sera intéressant de jeter un coup d'œil sur le pourboire dans les différentes professions où il est en usage, et de nous rendre compte de son fonctionnement, de son adaptation suivant les différents corps de métiers.
On peut dire que le pourboire est partout. En tous lieux, à toute heure, il faut mettre la main à la poche. Le plus souvent, le geste est machinal et l’on s'exécute sans se rendre compte.
Nous serions d’ailleurs tentés de rapprocher ici le client qui verse son pourboire du citoyen qui paye ses impôts indirects.
Il y a quelques années, en effet, un écrivain voulant dans un périodique, montrer les charges toujours croissantes du contribuable, nous faisait passer sous les yeux ses occupations journalières. Dès qu’il est levé, ouvre-t-il sa fenêtre, voilà la taxe acquittée ; allume-t-il sa bougie, second impôt perçu ; fume-t-il, envoie-t-il du papier timbré à son voisin, joue-t-il aux
cartes, ses moindres gestes sont l’objet d’un prélève-
OGIE
ment financier de la part du fisc et Le plus curieux c’est qu'il aura ainsi payé sans y penser une grande quantité d'impôts.
Eh bien! rien ne se rapproche plus des contributions indirectes, que le pourboire. Cette taxe est volontaire, dira-t-on; oui, en principe; mais, pratiquement, oubliez un instant de vous montrer généreux envers votre garçon de café, votre cocher, et vous serez bien vite ramené à la réalité la plus prosaïque, vous serez mal servi et souvent même injurié.
La liste est d’ailleurs longue des solliciteurs avec lesquels nous pourrons avoir à faire dans le courant de notre journée, et nous nous contenterons d'en citer quelques-uns, car le pourboire envahit presque tous les métiers. Nous nous bornerons donc à l’énumération suivante des professions dans lesquelles le pourboire est en usage :
Garçons de cafés, employés limonadiers, restaurateurs et assimilés, garçons d'hôtels, coiffeurs, cochers, livreurs à domicile, domestiques, portiers, concierges, employés de cercles, d'agences de voyages et de colportage, ouvreuses et placeuses dans les théâtres, encaisseurs, employés d’églises, de mairie, gardiens de musées, de monuments publics, trottins, facteurs, pâtissiers, confiseurs, porteurs de pain, balayeurs de rues, etc., etc.
Nous allons voir maintenant par le détail quelques-
une de ces professions.
Nous commencerons par les cochers, dont les récriminations sont souvent si vives, vis-à-vis des malheureux bourgeois qui les emploient. Réclamations qui nécessitent parfois lintervention de l'agent, voire même du commissaire de police.
La naissance de cette industrie de transport provient d’une entreprise créée à la rue Saint-Martin, à Paris, en 1660. Les véhicules d’alors portaient le nom de calèches ou berlingots, cabriolets ou gondoles. Le tarif variait souvent. Moyennant 40 francs par jour, de notre monnaie, on pouvaitse payer le luxe d’un carrosse doré, et la simple course tombait jusqu’à 2 fr. 40 (une livre quatre sous) pour les fiacres ordinaires, pourboïres non compris, car le pourboire, dans cette corporation-là, existait déjà à l’époque de Louis XV et représentait une moyenne journalière de de 3 francs.
Jadis, le cocher se libérait vis-à-vis de la compagnie, ou de son patron, en versant le montant intégral de sa recette, et déduisait les pourboires reçus dans la journée. Ceux-ci, ajoutés à un salaire fixe de 4 francs, constituaient sa rémunération. On appelait le travail d’un tel cocher : « à la feuille », car il devait inscrire par le détail, ses opérations quotidiennessur le tableau remis au patron.
La sollicitation des pourboires ne devait pas se passer sansdifficultés. A cet effet, il est paraît-il curieux
de consulter la correspondance du directeur de la
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Compagnie des Petites Voitures, qui chaque jour s’enrichit de nombreuses lettres de plaintes, où des personnes trop civilisées, peut-être, notent les expressions du langage parfois ignoble ou simplement grossier, des automédons mal satisfaits de leur générosité: «Il m'a appelé, je n’ose dire comme... »
Il est inutile d’insister sur de pareilles mœurs. Un moment, l'emploi du taximètre a paru mettre d'accord patrons, cochers et clients, mais finalement la vieille coutume du pourboire l’a encore de nouveau emporté, et si le client ne tire pas de sa poche vingt-cinq centimes pour ajouter à une course de dix-sept sôus «qu'est-ce qu'il prend pour son rhume ! »
Bien plus, certaines maisons, actuellement, vont même jusqu'à tarifer le pourboire, et nous avons sous les yeux une brochure intitulée ; L’Industrie des taxi-autos à Paris. Dans le tarif de location de la Compagnie parisienne des Automobiles de Place, on peut lire la clause suivante : « A la journée, 100 francs, kilomètres prévus, 80. Pourboire à remettre au mécanicien, 10 francs. » On en conviendra, cette façon d'agir ne doit pas être du goût de tout le monde. Ajoutons, à titre d'exemple contraire, que l'extrait du nouveau règlement pour les voitures de place de Marseille porte, à la fin, en gros caractères, « les pourboires ne sont pas obligatoires ».
Bref, on peut se montrer sceptique à l'égard de ce
Y mode déplorable de rémunération, humiliant pour
celui qui le reçoit et onéreux à la longue pour celui qui le donne.
Quoi qu'il en soit, les grèves de cochers de place ont été nombreuses. Les différends portant, dans cette profession, soit sur le prix de location du véhicule, soit sur la part réservée au cocher dans les recettes journalières, l’on ne peut déterminer même très approximativement le montant des pertes subies par les grévistes, d’après leurs journées de chômage, attendu qu’il n'existe aucun moyen pratique de connaître leur salaire réel. Nous citerons seulement, à titre d'indication, la grève des cochers de Paris, qui a duré du 12 juin au 6 juillet 1893, soit près d’un mois, et celle survenue en 1900, au moment de l'Exposition
Universelle.
Si maintenant nous pénétrons dans un café, les doléances sont encore plus nombreuses. Les garçons de café n’ont en général aucun appointement. Bien mieux, ce sont eux qui payent le patron au commencement de la journée, d’après un tarif la plupart du temps invariable. Le pourboire n’est plus ainsi, pour celui qui le reçoit, une récompense, une petite somme ajoutée au traitement, c’est l’unique gagne-pain de l'employé. Et faut-il encore que celui-ci, pour y avoir droit, en prélève une part souvent exhorbitante en faveur du chef de l’entreprise, ou bien même subvienne
à certains « frais ».
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Cette combinaison entre patrons et employés peut être sans doute favorable quelquefois à ces derniers. Il y a des exemples. C’est ainsi qu’on cite un des garçons d’un grand hôtel de New-York, qui vient de se retirer des affaires avec une fortune de 500.000 francs. Le chef des garçons d’un autre hôtel de New-York a une écurie de courses et une automobile. Certains « chasseurs » de grands cafés ou brasseries se font parfois jusqu’à une moyenne de 20 francs par jour, et arrivent, même en province, à gagner couramment 220 francs par mois.
Mais ces favorisés sont bien rares, et la grande majorité n'arrive pas aussi facilement à la fortune, voire même à une certaine aisance.
Écoutons à cet effet ce que dit le journal Le Signal. Les choses sont peut-être poussées à l’extrême et noircies à dessein ; mais, néanmoins, un fond de vérité subsiste : « Après avoir révélé aux lecteurs l’état de servitude, les abominations du pourboire auxquels sont soumis les garçons de café qui travaillent surtout pour le patron, le public prendra, nous en sommes sûrs, fait et cause pour les grévistes. » Il s’agit de la grève des employés limonadiers de Paris en 1907.
« Nous trouvons précisément, dans l'Humanité, les résultats d’une enquête que nous avons pu contrôler nous-mêmes et dont nous pourrons confirmer l’exactitude. Aussi la reproduisons-nous en partie :
«Dans la plus grande partie des établissements, dit
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notre confrère, ce sont les garçons qui payent tous les frais généraux. Ce payement se fait par un prélèlèvement sur les pourboires, qui varie souvent et suivant les maisons, entre 3, 4et 5 o/o (quand ce n'est pas, comme au buffet de la gare de Lyon, plus du quart qu'on retient sur le maigre produit de toute une journée de travail).
« En plus de ce chiffre de retenue, la casse et le matériel manquant sont à la charge du personnel. Un client pressé ou maladroit renverse-t-il un plateau chargé de consommations ou un plat, le garçon seul en supporte les frais.
« Puis, ce sont les allumettes, le papier à lettres, les journaux, jusqu'au blanc de billard, qu'il paye encore, soit de moitié avec le patron, soit en totalité. Le garçon qui demande un jeu de cartes doit le payer.
« Dans un grand café des boulevards, voisin de l'Opéra, et qui paye son loyer de cent mille francs grâce aux retennes faites à ses garçons, on leur donne comme nourriture un plat unique, un matériel audessous de tout, un local infect mesurant à peine six mètres de long sur trois mètres cinquante de large, et dont le soupirail constitue l’unique bouche d’aération, le nombre du personnel qui doit s’y trouver à la même heure est de 42!
« La plonge, avec ses odeurs écœurantes, est proche et les cabinets inavouables, touchent presque. Dans
le réfectoire même se trouvent des casiers servant de
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vestiaires, de sorte que les garçons de sortie sont obligés de se changer, de se chausser et de se déchausser dans le mème endroit où leurs camarades s’escriment en pure perte, d’ailleurs, sur une viande que rien ne saurait attendrir. Du bœuf, par exemple, qui bout depuis deux jours dans la marmite pour faire du consommé, et dont la quantité ne compense même pas la qualité.
«Il y en a pour quatre dans les plats qu’on sert pour dix-huit ! et qui renferment des morceaux de gras gros comme le poing, la portion de deux hommes
de trente-cinq ans!
« Visitez les bistros avoisinants les grands établissements ; vous y trouverez des figures blafardes qui dévorent à la hâte un morceau sur le pouce. Ce sont les garçons qui sont obligés de prendre sur leur
maigre salaire pour ne pas mourir de faim !!
« À côté de cela, voyons quelle source de bénéfices
. sont les frais généraux pour les patrons :
« Au café de la Paix : alors que dans un des carrés du grill room, où le prélèvement est le moins élevé, la retenue sur le pourboire a été, pour un seul repas, de 5 fr. 30; le travail des garçons qui ont cinq tables à servir, ne leur a rapporté à chacun que 5 fr. 65, desquels il faut déduire 1 fr. 50 pour le commis que la Maison oblige le garçon à avoir et... à payer.
«C’est 3 francs par jour; si l’aide est à demeure,
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3 fr. 50 si c'est un extra, que les travailleurs ont à ajouter à leurs frais, à eux.
€ I faut ajouter à cette somme le coût des consommations et des menues gratifications que le garçon sen voudrait de ne pas offrir au compagnon que le patron oblige à partager avec lui labeurs et fatigues.
« Notons, en passant, qu’il y a des garçons des plus mal favorisés : ce sont ceux des cabinets particuliers et des salons. À chacun de ceux-là, treize tables à servir, deux étages à monter et à descendre sans cesse pour commander et avoir les plats. On aura une faible idée de ce que peut être la surexcitation et l’énervement du personnel, dont les clients arrivent brusquement, quand on songera que tous sontexigeants et veulent être servis au plus vite.
« Le citoyen Protat, secrétaire du syndicat des limonadiers a cilé des faits et des chiffres suggestifs.
« La propriétaire de l « Américain », a-t-il dit, ne se contente pas du 5 0/0 sur les boissons ; elle prélève trente centimes par couvert, 120.000 francs par an, pour payer tous les frais généraux d'exploitation.
« Au ‘‘ Café de la Paix” c’est 86.000 francs par an qu’on prélève sur les pourboires, et 74 000 au ‘‘ Ter-
minus ”. Dans ce dernier établissement, il faut avoir plus de 300 francs devant soi pour acheter les jetons et se trouver en état de faire la monnaie. »
Sans doute le tableau est un peu chargé, les chiffres
cités ne sont peut-être pas rigoureusement contrôlés,
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ce qui serait difficile en réalité, mais néanmoins des grèves sont venues révéler cet état de choses et envenimer les rapports entre patrons et employés. Nous en citerons quelques unes, survenues au cours de ces dernières années.
Eu 1901, une grève de garçons de café a lieu à Montpellier, du 29 juin au 10 juillet. Six garçons du café ‘‘ Riche ” cessent tout travail, ne s’entendant pas avec leur patron, au sujet du mode de partage des pourboires. Ce café ayant à son service neuf employés, ils désiraient que «la répartition fût faite en huit parts au lieu de neuf, de façon que le salaire de chacun d'eux se trouvât augmenté, le patron devant payer de sa poche, la neuvième part. »
L'intervention du juge de paix du deuxième canton est sollicitée par les garçons de café en grève. Un comité de conciliation se réunit à la date du 3 juillet. Le patron voulut bien accepter la revendication de ses subordonnés, mais à condition que le contrat ainsi obtenu, ne püût servir de base à l’embauchage de nouveaux ouvriers, désirant ainsi garder sa liberté dans l'avenir vis-à-vis de ses futurs garçons.
L'accord semblait se faire, la convention étant signée par les délégués des grévistes, mais ceux-ci n’approuvèrent pas leurs représentants et aucun d’eux n'ayant repris le travail, ils furent remplacés le 10 juillet.
En 1904, c'est à Perpignan qu'une grève éclate, elle :
dure peu, du 22 au 23 mai. Les revendications ne sont pas spécialisées au pourboire. En ce qui concerne celui-ci les garçons posent aux patrons les conditions suivantes :
Cafés premier ordre : tronc absolument réservé aux garçons de salle; si, avec le tronc, on n'arrive pas à faire 180 francs par mois, le patron devra les compléter.
Cafés deuxième ordre : Avec le tronc la paye mensuelle doit atteindre 120 francs.
Un procès-verbal de conciliation est signé et l’on tombe d'accord dans les termes suivants :
Cafés premier ordre : tronc exclusivement réservé aux garçons de salle, si, avec le tronc, on n'arrive pas à faire 180 francs par mois, le patron devra les compléter. Si le tronc produit davantage, le boni sera acquis de droit aux garçons.
Cafés deuxième ordre : mêmes conditions, si ce n'est que la somme atteinte ne doit être que de 120 francs par mois.
Du 25 au 27 octobre 1906, une grève de garçons de cafés sévit à nouveau à Montpellier. La suspension de travail est de courte durée, et un accord entre patrons et employés a lieu devant le maire.
Il se résume ainsi, en ce qui touche les pourboires,
Cafés de premier ordre :
Le salaire sera de 30 francs par mois, sans prélève-
ment sur les pourboires.
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Les extras pris dans les cafés Riche et Glacier garderont leur part d’étrennes et recevront des patrons un salaire journalier de un franc.
Cafés de deuxième catégorie :
Le tronc sera exclusivement réservé aux garçons de salle.
A Nîmes, cessation du travail, du 11 au 22 mai 1907, Les garçons de cafés et d’hôtels, demandaient, entre autres, la suppression des frais.
Mais la grève la plus importante fut celle des garçons de cafés de Paris, en 1907, et qui dura du 17 avril au 9 mai.
Travaillant en général de dix-huit à vingt heures par jour, ils demandaient d’abord une diminution de journée, puis réclamaient aussi l'abolition des troncs, ceux-ci se trouvant en réalité entre les mains des patrons, qu'ils accusaient dans une affiche de leur syndicat de « tripatouiller dedans ».
Désirant recevoir une somme fixe, ils ne voulaient pas être soumis à l’aléa du pourboire, qui peut varier de jour en jour, suivant la bourse du client, ou sa bonne ou mauvaise humeur et réclamaient :
1° La reconnaissance par le Syndicat patronal des syndicats affiliés à la Bourse du travail ;
2 L'application du repos hebdomadaire ;
3° Aucun renvoi des employés en raison des faits de grève ;
4 La suppression du tronc;
5 L’interdiction aux patrons de tout prélèvement sur les pourboires ;
6° Interdiction aux patrons de faire payer par les employés, le papier à lettre, les cure-dents et la casse ;
7° Le port de la moustache ;
8 Un minimum de salaires suivant les maisons. Celui des commis étant fixé à 120 francs par mois.
Le tronc n'est donc pas ainsi versé intégralement au profit des garçons, contrairement à l’intention du client qui donne sa gratification. Le patron en prélève une part plus ou moins forte, et l’on s'étonne en apprenant que les pourboires donnés par les consommateurs servent à payer la casse, les cure-dents, le papier, les allumettes, les journaux parfois, et même le blanc de billard.
Mais ce qui est plus extraordinaire encore, c’est qu'il sert, dans certains cas à payer une autre partie du personnel. Un jugement du 25 février 1909, rendu par le Tribunal de Commerce de Marseille, nous l’apprendra.
Le demandeur, ancien garçon de salle dans une brasserie, se basant sur le contrat existant entre le Syndicat des employés limonadiers et celui des patrons limonadiers, signé le 29 avril 1906, et qui avait intégralement supprimé le tronc en donnant aux garçons l'entière propriété des pourboires, prétendait qu’à l'insu des employés, sauf du «caporal », les patrons prélevaient journalièrement un franc par
homme sur le tronc.
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Par suite, ce garçon réclamait la restitution de cette somme quotidienne, durant le temps pendant lequel il était resté au service de ses patrons. Ceux-ci soutinrent la « normalité » de l’usage consistant en un prélèvement opéré journalièrement au profit du personnel étranger aux salles de consommation, sur les étrennes accordées par les clients aux garçons de salle.
Le jugement rendu, déboutant le demandeur, contenait les passsages suivants, seuls intéressants pour le sujet qui nous occupe :
« Attendu que le but poursuivi par les employés limonadiers en demandant la suppression du tronc a été d'empêcher les patrons de s’attribuer sans l’assentiment ou contre le gré de leurs préposés, une portion des étrennes, ainsi que cela se pratiquait dans certains établissements ;
« Qu'en l'espèce, il n’est point contesté que le prélèvement quotidien de cinq francs sur les étrennes s'opérait et s'opère encore par les soins du premier garçon de salle pour être réparti au personnel de l'office ;
« Qu'il s’agit là d'un « modus vivendi » institué entre les divers employés d’un établissement où, en raison des nécessités du service, le personnel de l'office peut être, à certains moments, d’un grand secours pour le garçon de salle ;
« Qu'un tel état de chose s'explique parfaitement ;
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€ Qu'il n’a rien de contraire aux clauses du contrat intersyndical du 29 avril 1906 ;
« Le Tribunal déboute... »
Ce jugement du Tribunal de commerce de Marseille admet ainsi, en faveur du patron, le droit de prélever sur le tronc une certaine somme destinée à rémunérer les employés autres que les garçons de salle, les garçons d'office en particulier.
Il a suscité de violentes réclamations de la part des employés limonadiers, et une réunion de ceux-ci s’est tenue le 26 mars 1909 à la Bourse du Travail de Mar-
seille, en signe de protestation.
Pour en terminer avec l'intéressante corporation qui nous occupe, donnons encore quelques détails sur la vie intérieure du personnel des grands restaurants de Paris. Nous pourrons nous faire une idée de la rémunération affectée à cette profession, en contact d’une façon permanente avec le public qui est luimême un peu sous la dépendance de sa bonne volonté ou de sa mauvaise humeur, selon que le produit de |’ « assiette » a été abondant ou médiocre.
Le fourrier qui prépare le café et le thé, ne dépend pas de la cuisine, mais du maître d'hôtel. C’est donc un garçon de restaurant. Avec les pourboires, il peut arriver à toucher environ 80 francs par mois.
Les restaurants se divisent en :
Restaurants à grand prix fixe, et restaurants à prix
moyen. Si nous prenons un type de chacun d'eux nous VOYONS :
Restaurant à grand prix fixe : 10 garçons au tronc. C'est-à-dire versant au tronc les pourboires.
Ce tronc doit supporter diverses charges :
1° Le salaire des omnibus (un par garçons) qui aident au service, nettoient les tables, apportent les couverts, les verres, les serviettes. Ils gagnent de 70 à 80 francs par mois.
2° La casse et le matériel. Chaque jour le compte des objets est fait et doit se retrouver exact le soir.
Le résultat de la soustraction laisse à chaque garçon 8 à 10 francs par jours.
Restaurant à prix moyens: 5 garçons de restaurant payés sur les pourboires.
Dans les grands restaurants, dits de « grande carte » genre Maison Dorée, Durand.…., le personnel de la salle comprend : 4 à 5 sommeliers, le chef a 200 francs par mois, mais les profits doublent son salaire. Un certain nombre de garçons sont soumis au système du «tronc » ou du pourboire pur et simple.
Restaurant à la mode des grands boulevards 10 garçons au pourboire simple, pas de tronc.
La question des « chasseurs » mérite aussi d'attirer l'attention. Ceux-ci ne sont pas, à proprement parler, les employés des maisons auxquelles ils sont attachés, le patron les met à la disposition des clients, mais sans
engager sa responsabilité. À cet effet, un jugement
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assez curieux de la 5e Chambre civile de Paris, rendu le 4 mai 1907, estime que les courses en ville d’un chasseur de café pour le compte personnel des clients
sont aux risques et périls de ces derniers.
Mais si le pourboire est déjà un désagrément pour le consommateur attablé dans les grands cafés et dans les grands restaurants, il est une plaie autrement plus grande pour le voyageur, pour le baïgneur des villes d'eaux, pour le simple touriste. Ici la petite gratification n’est plus de quelques centimes, de quelques francs, elle peut arriver parfois à se solder en bons et valables billets, prenant au bout de queiques semaines de séjour dans les « Palace Hôtels» modernes, une
place importante dans le budget du voyageur.
- Depuis longtemps déjà les auteurs se sont plaints de cet abus; Victor Hugo lui-même l'avait déjà révélé
dans la phrase suivante :
« Sur les bords du Rhin, comme d’ailleurs dans toute les contrées très visitées, le pourboire est un moustique fort importun, lequel revient, à chaque instant et à tout propos, piquer non votre peau, mais
votre bourse ».
En 1865, M. Edmond Texier, décrivant l’arrivée en gare de Paris, d’un provincial ou d’un étranger, s’exprimait en ces termes pittoresques et malheureu-
sement trop souvent vrais :
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« Quiconque, arrivant à Paris, ne consacre pas au pourboire un large chapitre dans la répartition de son budget ne sait pas le premier mot de notre civilisation. Ses tribulations financières commencent au moment même où il met le pied sur le sol parisien. À peine la craie du préposé à l'octroi a-t-elle marqué ses bagages du laisser passer, que trois ou quatre écumeurs de terre montent à l’abordage... Le malheureux ahuri, les poches bourrées de cartes adresses, cherche ses malles et les voit emporter par des mains inconnues ; il les suit, et le premier pas est fait.
« Dans la série des contributions indirectes dont eet infortuné sera successivement frappé, le pourboire occupe la première place; c’est l'impôt des boissons appliqué à ce budget extra légal ; seulement, ici les boissons ne sont plus la cause mais le prétexte... »
« Balzac, qui savait à fond les mystères de « la limonade » et,qui avait prédit le grand mouvement d'étrangers que devait produire les chemins de fer, disait « l'avenir est aux limonadiers ».
Cette plaie du pourboire sévit partout, et il suffit de parcourir un guide quelconque, un Joanne, un Baedeker, pour s’en rendre compte.
* Ouvrons Joanne ; dans son ouvrage sur l'Espagne, nous y trouvons parmi les avis adressés aux voyageurs : « Le garçon (camarero) qui vous sert s'attend, en Espagne, comme en France à 5 ou 10 centimes de
pourboire. »
Plus loin « Il est bon de prémunir le voyageur contre l'irritation que cause trop souvent l’empressement des officieux venant offrir des services qu’on ne leur demande pas. Un pourboire (propina) ou, suivant les cas, un cigare offert à propos, sont, en Espagne, comme partout ailleurs du reste, un excellent moyen d’entente ».
Baedeker, ne dit pas autre chose, au guide de la Suisse : «le pourboire est aussi une plaie de la Suisse. On payera sa note si possible au bureau. En général, le pourboire sera d'environ 5 0/0, au plus de 10 o/o de la note. »
« En Italie, il faut supporter seul les frais multipliés à l’occasion des visites dans les galeries privées, dans les palais, dans les églises... Dans aucun pays, peut-être, il ne faut donner si fréquemment et à tant d'officieux qu'en Italie ; il est vrai, que s’il faut donner souvent, ces rémunérations sont en général légères. D'un autre côté les bateliers, cochers, portefaix, domestiques de toute sorte se plaignent toujours du peu qu’on leur donne, quand même cela serait dix fois supérieur à ce que leur donnent les gens du pays. »
En Angleterre, excepté dans les grands restaurants ou les grands hôtels, tous les employés sont remplacés par des jeunes filles qui, selon qu’elles sont plus ou moins jolies, sont une cause de l’augmentation des
prix de ces maisons. Ainsi ces établissements peuvent
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se diviser en deux groupes : Les grands cafés et hôtels où le pourboire se donne dans les mêmes conditions que sur le continent, ce sont en général des « places » très chères, et la deuxième catégorie comprend le groupe que l’on peut appeler les « places populaires » dans lesquelles le public est généralement averti qu’il n’est pas autorisé à donner de pourboire aux demoiselles qui le servent. Mais que ne ferait-on pas pour un joli sourire et il arrive ainsi que quantité de clients spécialement dans la Cité, vont prendre une tasse de café qu'ils paient 20 centimes et laissent 30 ou 40 centimes de pourboire.
D'après le vicomte d’Avenel, en France, les valets ou femmes de chambre des bons hôtels touchent une somme fixe de 35 francs par mois, et arrivent à gagner 150 francs avec les pourboires. Dans les stations balnéaires ou dans les villes d’eaux, ces mêmes employés reçoivent pour une « saison » de vingt et un jours environ, du baigneur, une somme qui ne saurait être inférieure à 10 ou 15 francs, dans les hôtels moyens, mais bien souvent supérieure, et le voyageur voit avec anxiété le moment où il va franchir le hall du grand hôtel moderne, entre deux haies de domestiques plus ou moins chamarrés, qui tous attendent une obole de sa main. La plupart d’ailleurs de ces employés voient leur bienfaiteur pour la première fois, et sortent on ne sait d’où. Mais il faut s’acquitter,
. .\ L si on ne veut entendre derrière soi les murmures les
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moins flatteurs, et, si par hasard on était obligé de revenir dans la même maison, le personnel vous ferait vite comprendre votre manque de largesse à son égard.
En effet, les tarifs, bien souvent ont beau stipuler dans la location des appartements, «€ service compris », l'usage du pourboire persiste dans les hôtels comme dans les cafés et restaurants.
Le vicomte d’Avenel cite l'exemple de quelques entreprises qui ont cherché à supprimer cet usage, mais le public s’y est obstinément refusé. « Lorsque les « bonnes » des Bouillons Duval eurent défense d'accepter, sous peine de renvoi, les 15 centimes que leur laisse en moyenne chaque consommateur, ceuxci glissèrent leurs sous dans des croûtes de pain ou dans des épluchures de fruits, ils les dissimulèrent au fond d’un verre ou sous une assiette. Les patrons n’insistèrent pas : ils réduisirent proportionnellement le salaire qui sortait de leur poche, ou au contraire encaissèrent eux-mêmes les pourboires. » On sait d’ailleurs que les cafés en vogue reçoivent de leurs garçons une redevance de 6, 8 et 10 pour 100 du montant des consommations servies, ce qui laisse encore à chacun de ces employés une dizaine de francs par jour. Ils doivent donc payer, lorsqu'ils vont «prendre le tablier », pour avoir le droit de participer à la fin de la journée au partage de leurs gratifications ainsi
réduites.
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Contre ces abus, aussi bien nuisibles aux employés et aux patrons qu'aux clients, de nombreuses voix se sont élevées, soit dans les journaux, soit dans les congrès. Des associations de voyageurs, de touristes ont protesté, ou bien ont cherché un remède, un palliatif au mal.
Notamment au Congrès de l'Industrie hôtelière tenu à Toulouse les 21 et 22 octobre 1904, M. Ballif, président du Touring-Club de France, présentait un
vœu ainsi résumé :
« Le Congrès, considérant les abus auxquels donne lieu la pratique des pourboires, pratique qui, souvent,
indispose le voyageur contre l'hôtel même ;
« Considérant que fréquemment les pourboires sont distribués au hasard, et à ceux qui ont rendu le moins de services au voyageur, qu'il y a lieu d’en assurer une répartition plus équitable, qui donne satisfaction à tout le personnel c! contribue à assurer
ainsi sa stabilité ;
« Emet le vœu que d’une façon générale les pourboires ne soient plus distribués directement par le voyageur, mais remis par lui au bureau de l’hôtel,
pour être répartis entre le personnel par les soins du maître d'hôtel ;
€ Un avis affiché dans chaque chambre fera savoir
au voyageur que ce système est en vigueur dans l'hôtel. » ,
Le vœu parut un peu prématuré à l'assemblée, et M. Nougué répliqua en ces termes :
« La question du pourboire et le désir manifesté par des employés de l'abolir pour le remplacer par des appointements fixes et uniformes étant en ce moment fortement agitée, il y aura lieu d'examiner, dans un prochain Congrès, s'il serait possible de trouver un moyen applicable donnant satisfaction à l'employé, aux clients et au chef de maison.
« À première vue, je ne crois pas à la possibilité de la suppression du pourboire :
« 1° Pour la raison bien simple que le client voudra toujours récompenser les attentions dont il aura été l’objet de la part d’un employé ;
« 20 La suppression du pourboire risquerait fort de ralentir ou même de supprimer le dévouement de l’employé envers le client ;
« 3° L'uniformité des gages ne peut être appliquée, étant donné que le travail d’un bon employé doit être plus rémunéré que le travail d’un ouvrier inférieur, moins dévoué et moins agile.
« Ce que beaucoup de personnes ignorent, c’est que tous nos employés sont plus ou moins payés, d’après la situation qu’ils occupent, toujours nourris, le plus souvent logés; qu’ils exercent leur profession sans besoin d'apprentissage, contrairement à ce qui a lieu dans le plus grand nombre de métiers ; de sorte que,
si nous comparons leur situation avec celle des autres
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ouvriers, nous trouvons que les trois ou quatre francs par jour que gagnent en moyenne les ouvriers exerçant un métier, après avoir subi un apprentissage pendant un laps de temps peu ou pas payé, sont audessous du bien-être et du gain qui sont le partage de nos employés. J’ajouterai même que, comme tranquillité, bien-être et assurance du lendemain, ils sont privilégiés, puisque presque tous les corps d'état doivent compter avec la morte saison, ce qui est beaucoup moins fréquent dans notre industrie. »
Après ces observations, une très courte mais très vive discussion s'engage. Les intérêts en jeu sont trop considérables pour être tranchés au pied levé.
Les opposants ne manquent pas de bonnes raisons. Le pourboire est la rétribution de services personnels, d'égards particuliers. C’est un don manuel en échange de services rendus. Si vous supprimez le pourboire, vous supprimez du même coup les attentions spéciales auxquelles une catégorie de voyageurs peut tenir.
D'ailleurs les congressistes déclarèrent ne prendre aucune décision avant d’avoir mürement étudié la question.
En 1906, à un nouveau Congrès tenu encore à Toulouse, M. Ballif demande que les notes remises aux clients par les hôteliers portent la mention suivante : « Pour le personnel : 10 o/o pour les notes au-dessous
de 25 francs ; 5 o/o pour les notes supérieures à ce
chiffre. » Le patron se chargerait de la répartition entre le personnel. »
Mais celte mesure, assez simple en somme, s’est heurtée à de nombreuses objections de la part des hôteliers. Un hôtel, au moins, paraît être entré dans cette voie, c’est l'Hôtel de l'Univers à Lyon.
Voyons, maintenant, ce que pensent les clients, les voyageurs, au sujet de cette brûlante question :
Un congrès s’est tenu à Lyon, en janvier 1907, organisé par la Fédération Nationale des Voyageurs et Représentants de commerce de France ; sa troisième commission, chargée des hôtels, émit, entre autres, le vœu suivant, ratifié par l'assemblée générale :
« Etablissement d’un tronc et suppression complète du pourboire donné de la main à la main, qui peut paraître blessant pour celui qui le reçoit. »
Cette question du pourboire a élé de nouveau mise à l’ordre du jour au Congrès international des Hôteliers, qui s’est tenu à Rome en 1908.
Le Congrès adoptant les conclusions du rapporteur, M. Hugues, a formulé l'ordre du jour suivant :
« Devant l’insuccès de tout effort contre l’égoisme du public, qui donne toujours le pourboire pour se procurer des services et des avantages spéciaux, on devra considérer le pourboire comme une prime de satisfaction pour le service extraordinaire, et on propose que la direction elle-même des hôtels distribue à ses employés, pour le compte des voyageurs qui le
désirent, le 15 o/o sur les notes inférieures à 20 francs et le 10 o/o sur celles qui sont supérieures à cette somme. »
Cependant le problème n'est peut-être pas si insoluble qu'il le paraît et un hôtelier faisait savoir récemment dans la Revue du Touring-Club de France, qu'il agissait de la manière suivante :
« Un avis apposé dans chaque chambre prie les voyageurs de déposer les pourboires à la caisse pour être répartis par les soins de l'hôtelier. Les pourboires sont inscrits sur un livre spécial et le partage a lieu tous les soirs, proportionnellement au travail de chaque employé. »
Etl'hôtelierajoute qu'ilse montretrèssalisfait de cette innovation, ainsi que son personnel. La clientèle doit, elle aussi, y trouver son compte, en échappant aux sollicitations plus ou moins vives des domestiques, et en sachant ainsi que sa gratification est distribuée en connaissance de cause. Nous ajouterons, toutefois, qu’une telle mesure implique de la part des préposés une entière confiance dans le patron qui les emploie. Ce qui n’a pas toujourslieu.
La cause de l'augmentation sans cesse croissante des pourboires a aussi son origine, si on y réfléchit, dans le bien-être relatif de la bourgeoisie, et dans les habitudes de luxe de la clientèle riche qui fréquente les grands hôtels de la Riviera, de la Côte d'Azur, ou des
stations à la mode.
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Les millionnaires exotiques d'aujourd'hui veulent paraître! « épater » le public en semant l'or à profusion ! Naturellement la domesticité qui en profite ne demande pas mieux, elle prend elle aussi des habitudes et un désir de l'argent qui la rend particulièrement exigeante. Le public simplement aisé en souffre etse voit regarder d’un œil presque méprisant, par tous ces serviteurs de grands seigneurs et de princes de la
finance.
Quittons maintenant le personnel des hôtels. Nous pourrons toujours, sans trop nous en éloigner, jeter un coup d'œil sur l'alimentation.
Dans la petite industrie, la pâtisserie tient une place importante, car elle fournit à une clientèle de luxe qui la rémunère largement. Les gratifications et pourboires sont d'usage courant chez le personnel en contact avec le client.
Le chef ou « gros ponnet » reçoit assez rarement des pourboires. Le commis de fourneau, parfois jusqu’à 200 francs par an, les chefs de partie, tourier, fournier, de 100 à 300 francs. Les aides 100 à 300 francs, quelquefois 500 francs. Si l’aide est découpeur, il peut, dans une grande maison, réunir de ce chef et par mois 100 à 120 francs. Les extras ont 2, 3, 4 francs par jour de gratifications. Les manœuvres 100 francs par an.
L'officier a les pourboires de « soucoupe », 100 francs au maximum, le plongeur ne peut espérer que
50 francs.
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Quant à l'apprenti, souvent mal nourri, et mal logé, il rêve les courses en ville, productrices de pourboires dont il connaît bien vite l'utilité. Chaque année le patron donne, au mement des étrennes, 25 francs à chacun de ses apprentis. Ces 25 francs sont versés dans la caisse particulière de l'apprenti, où celui-ci renferme ses étrennes. Une comptabilité en est tenue, grâce au contrôle du camarade témoin de la remise du pourboire. De cette façon s'accumulent jusqu’à 400 francs à la fin de l'apprentissage. C'est sur cette masse que le prix des gâteaux perdus et des plats brisés est retenu. En outre cette réserve garantit le patron de l'exécution du contrat d'apprentissage.
Dans les maisons d’entreprises culinaires, genre Potel et Chabot, le « garde-manger » qui fait la ville reçoit de nombreux pourboires. Dans d’autres maisons, les chefs de partie, sauciers, rôtisseurs, gagnent de 200 à 300 francs fixes, plus les pourboires qu’on peut évaluer à la moitié de la rémunération mensuelle ; le service de ville est alors considéré comme une récompense.
De même dans l’industrie laitière, les deuxièmes garçons ou porteurs reçoivent des gratifications et des pourboires souvent fort élevés. La première vente à “un client nouveau est abandonnée au porteur.
Chez les confiseurs, dans les maisons de gros, l’emballeur a 30 francs de pourboires par an, la femme aux
courses de même.
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Également le portage chez les ouvriers charcutiers, procure à ceux-ci des sommes assez rondes.
Les livreurs de brasseries sont aussi payés par les clients à raison de vingt-cinq centimes par rondelle rendue en cave. Mais ayant demandé un supplément de dix centimes par rondelle et de cinq centimes par demi-rondelle, à la charge du patron, il fut décidé en 1907, que le portage ne serait plus payé par les clients.
Citons pour mémoire les congrès corporatifs des travailleurs de l'alimentation, tenus à Paris en 1902,
à Lyon en 1903, et à Bourges en 1904.
Entrons maintenant dans un salon de coiffure. Le premier objet que nous apercevons et qui trône en général sur le comptoir, car il est mieux placé sous la surveillance du patron ! C’est le tronc « bien reluisant, bien pommadé ». Les garcons vous accueillent avec le sourire sur les lèvres, car ils savent que vous n’oscriez partir sans avoir déposé vous aussi votre obole et fait tinter le vase aux échos argentins.
C’est qu'ici de même que dans les cafés, hôtels, entreprises de transports, le pourboire constitue une part importante du salaire de l’ouvrier. Sur six francs par jour de gain moyen, la somme fixe allouée par le patron entre environ pour une moitié et la gratification du client pour l’autre. L'employeur qui la
plupart du temps connaît le produit du tronc, réduit
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sa rémunération à mesure que celui-là augmente. Il trafique ainsi sur les faveurs du clients, générosités qui s'adressent directement aux garçons.
De telles manœuvres ont d’ailleurs soulevé les plaintes du personnel.
En 1907, à Paris, la Chambre syndicale des patrons coiffeurs avait décidé l’augmentation de ses tarifs et la suppression des pourboires, à la date du premier avril. Elle communiqua cette décision au public et au syndicat ouvrier le dix-huit mars, en espérant que l'initiative qu’elle avait prise serait aussi bien goûtée par les ouvriers que par le public.
Mais il était naturel que les employés voyant disparaître le plus clair du produit de leur travail, voulussent au préalable s’entendre avec les patrons et fixer d’un commun accord les conditions du contrat suscité par la supression du pourboire.
« Si désireux, dit à ce sujet M. Réau, secrétaire du syndicat ouvrier, que se montrent nos camarades de voir disparaître le tronc, ils ne sauraient réaliser cette réforme sans que, au préalable, un contrat régulier fixe le taux des salaires, les conditions d’application et celles du travail. »
D'ailleurs, il est fort probable que le public n'aurait pas su profiter de cette réforme, bien mieux, loin d’y gagner, il y aurait perdu, car en payant un tarif plus élevé, il aurait au bout de quelque temps repris l’ha-
bitude de donner une petite gratification au garçon,
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n'osant pas agir autrement, tellement cette vieille habitude est entrée dans nos mœurs.
Cependant d'intéressantes tentatives ont été faites dans la corporation des coiffeurs, pour trancher résolument la question.
À Marseille, notamment, une coopérative de garçons coiffeurs s’est fondée il y a environ trois ans, avec, comme règle absolue, la suppression complète du pourboire. Elle possède plusieurs salons, répartis dans différents quartiers et semble prospérer. Les garçons travaillent douze heures par jour. et peuvent se faire une moyenne de six francs, heureux d’être affranchis de cette obligation toujours humiliante de recevoir un pourboire.
Les clients sont satisfaits, ils payent moins cher, sont fort bien soignés et quittent le magasin sans être hantés par l’idée du tronc, puisqu'ils savent que les garcons l’ont supprimé de leur plein gré. Cette petite révolution toute pacifique semble donc avoir porté ses fruits.
Mais si nous demandons à un patron coiffeur son opinion, voici ce qu'il répondra :
« Supprimer le tronc! je ne demanderai pas mieux. Mais j'ai ici un personnel de deux, trois ou quatre employés que je paie trois francs à trois francs cinquante par jour, et qui se fait annuellement, 800 francs d’étrennes par garçon. Si le pourboire du client
est supprimé, il faudra que cette somme sorte de ma
poche. Or je ne saurais m’y résoudre, car ce serait ma ruine. Il faudrait donc que j’augmente mes tarifs pour subvenir à ces nouvelles charges. Mais mon concurrent, mon voisin, fera-f-il comme moi? non, je ne le pense pas, ct je préfère rester dans le statu quo ; mes garçons ne s’en plaignent pas, le client non plus. D'ailleurs serait-il bien sûr qu’on puisse faire disparaître cet usage du pourboire de la part des particuliers, non je ne le crois pas, même si mes tarifs étaient relevés, et mes concurrents dans les mêmes conditions que moi, le client reviendrait bien vite à récompenser de la main à la main le garçon qui aurait eu des attentions spéciales pour lui, et la question serait encore à résoudre. Non, je préfère ne pastenter l'expérience et continuer comme le passé. »
Néanmoins plusieurs grèves ont éclaté dans la corporation.
Nous noterons en passant qu’un congrès des ouvriers coiffeurs s’est tenu à Orléans en 19083.
En 1905, à Marseille, une grève dure du 5 au 27 mai. Un arbitrage fixe un minimum de salaire. Les garçons nourris et logés toucheront 35 trancs par mois et le produit du tronc appartiendra toujours à l’'ouvrier.
En 1905, encore, du 17 au 30 juin une grève a lieu à Cette. L’arbitrage du 29 juin stipule que, pour les étrennes, le produit du tronc sera toujours la propriété de l’ouvrier.
Mais le conflit le plus intéressant est celui qui
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éclate à Paris en avril 1907, et dont nous avons déjà dit un mot.
Lorsque les patrons annoncèrent qu’ « en présence des revendications ouvrières et des charges de plus en plus lourdes qu'ils supportent », ils étaient contraints d'augmenter les tarifs des salons et de supprimer l’usage du pourboire, la Chambre syndicale demanda d’être admise à la discussion.
A la suite d’une réunion tenue entre patrons et ouvriers, M. Luquet, secrétaire de la Fédération des ouvriers coiffeurs, exposa sur la demande des patrons, les desiderata de ses camarades :
« 39 francs par semaine pour les jeunes ouvriers jusqu’à 18 ans ; 45 francs de 18 à 22 ans ; 55 francs audessus de 22 ans. Suppression de la nourriture et semaine de soixante heures. » Il déclara, en outre, que le Syndicat était opposé au « pourcentage » qui serait préjudiciable aux clients, puisque l'ouvrier aurait intérêt avec ce mode de rémunération, à ne point perdre de temps en soignant l'exécution de son travail.
Mais les patrons n’acceptèrent point les conditions de leurs employés et les conseils syndicaux firent paraître dans les journaux la communication suivante :
« Les conseils syndicaux........ engagent les patrons à s'entendre directement avec leurs ouvriers, en leur assurant un gain au moins égal à ce qu'ils
pouvaient gagner dans chaque maison, antérieure-
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ment à la suppression des pourboires, soit par l'augmentation de leur salaire, soit par un pourcentage. Dans aucun cas, la suppression des pourboires ne devra causer un préjudice, quel qu’il soit à nos ouvriers. »
Par la suite, les syndicats patronaux firent de la propaganee pour engager la corporation à interdire, à partir du 1er mai 1907, l'usage du pourboire, et à augmenter au minimum les prix de travail de 10 centimes par barbe et de 20 centimes par taille de cheveux, sur les tarifs antérieurs.
Dans une grande réunion corporative organisée le 29 avril à l'Hôtel Moderne, l’Union intersyndicale fit prendre par près de 1.500 patrons l’engagement de se conformer à ces décisions.
Mais malgré le vote de cette assemblée, beaucoup de salons ne majorèrent pas leurs prix, ni ne supprimérent le tronc à partir du 1er mai.
À l’occasion de ce mouvement le Petit Temps a publié le résultat d’une enquête faite dans les salons des boulevards et dans les salons des quartiers.
Elle débute ainsi:
« C’est ainsi que rien n’a été changé dans les grandes maisons, celles des boulevards et des quartiers du centre.
« Pourquoi modifierions-nous le régime actuel? nous ont dit les patrons de ces salons. Personne ne se
plaint, ni les clients, ni les garçons.
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« L'augmentation proposée n’a aucune raison d’être chez nous, car nous avons déjà des prix spéciaux. Quant à supprimer le pourboire, ce serait assez difficile. Non clients sont, en général, des gens difficiles qui ont des exigences particulières et qui entendent récompenser le soin que met le garçon à leur donner satisfaction. » |
Dans les salons de quartier, la situation était différente, beaucoup de patrons avaient appliqué le nouveau tarif, il s'en fallait cependant de beaucoup que la réforme fût générale.
Nous lisons plus loin : « Un représentant de l'Union intersyndicale des patrons coiffeurs nous disait ce
matin à ce sujet :
« Dans plusieurs quartiers, on n’a pas encore augmenté les tarifs parce que chacun attend que son voisin prenne cette initiative. Il y a une telle concur-
rence, les affaires sont si difficiles.
« Cependant nous pouvons nous féliciter du résultat déjà obtenu. Dans certains arrondissements, dans le dix-huitième, par exemple, tous les coiffeurs ont adopté les nouveaux tarifs.
«On peut dire, au reste, que nous ne rencontrons aucune résistance dans les quartiers de la périphérie, où le tronc ne donnait que des recettes très maigres.
« Mais les ouvriers, comment acceptent-ils la réforme ?
« Très bien, car on leur assure des conditions meilleures de travail. Ils touchent un appointement fixe et un « pourcentage ».
Les ouvriers, en réalité, ne se montrèrent pas aussi partisans de la réforme, que voulait bien le déclarer le représentant des patrons. Une réunion eut lieu à la Bourse du Travail, où plus de deux mille ouvriers coiffeurs décidèrent de protester et de préparer un mouvement pour défendre leurs intérêts atteints ou menacés et le succès de leurs justes revendications ;
notamment l’établissement d’un tarif de salaire préalable à la suppression sincère, générale et définitive des pourboires et les garanties du respect de ce tarif.
M. Luquet, secrétaire de la Fédération des Syndicats d'ouvriers coiffeurs, déclara que la tentative de l'union intersyndicale des patrons coiffeurs avait abouti à un piteux échec. À son avis, un quart seulement des patrons était entré dans la nouvelle voie. Cette tentative aurait seulement servi à rendre plus âpre la concurrence et à compromettre irrémédiablement le pourboire. Les ouvriers se trouveraient ainsi privés, sans compensalion, d'une partie de leur salaire, et le public ne donnerait plus, ou moins de pourboires.
Il conseillait donc de chercher à obtenir la suppression complète du pourboire dans toutes les maisons. Mais auparavant, les ouvriers devaient s’entendre
avec les patrons et leur faire signer un contrat par
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lequel ils. puissent espérer un salaire compensateur
en échange de la suppression du tronc.
D'ailleurs, les garçons votèrent un ordre du jour,
où nous relevons le passage suivant :
« Considérant que l'invitation à toute la clientèle de ne plus donner de pourboire, porte un très grave préjudice aux ouvriers des nombreuses maisons où le pourboire forme la plus grande partie et parfois la totalité des salaires, donnent mandat au Conseil syndical de dénoncer de tels procédés et de demander au nom de tous les ouvriers, par tous les moyens de
droit, réparation du préjudice causé. »
Ce mouvement n'avait pas échappé au public, et celui-ci, heureux en somme de l’aubaine qui se présentait, sans qu’ilen fût en quoique ce soit l’instigateur, en avait profité. Partout les garçons se plaignaient de la diminution du produit du tronc là où il existait encore, et principalement dans les grands salons de coiffure.
Chose extraordinaire, les étrangers semblaient avoir une tendance particulière à approuver cette réforme, et ne donnaient plus ou presque plus de pourboires. Et cependant on sait si les voyageurs ont une tendance plus que tous autres à dépenser hors de chez eux, et à distribuer largement à {ous venants des gratifications. « On ne compte pas en voyage » dit un pro-
verbe qui ne trouverait pas ici son application.
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Finalement la question est toujours restée sans
solution.
Sans avoir l'importance des corporations qui nous ont occupé jusqu’à présent : cochers, garçons de cafés, d'hôtels, ouvriers coiffeurs, il est d’autres professions, où l’usage du pourboire comme appoint au salaire est intéressant à considérer. Nous en verrons quelques-
unes sans trop nous y arrêter.
En premier lieu, le pourboire chez les domestiques attachés à une maison particulière, à une maison bourgeoise, nous paraît revêtir un caractère un peu spécial, ainsi que nous le faisions entrevoir au commencement de cette étude, lorsqu'il s’agit de la pra-
tique du « sou du franc ».
Ici le rapport entre client et employé n’existe pas, les relations sont différentes, c’est le fournisseur : l’épicier, le boucher, le marchand de comestibles, le pâtissier, qui donne un tant pour cent au chef, à la cuisinière, à la bonne à tout faire qui viennent s’approvisionner chez lui. Ce pourcentage, c’est le sou du franc, le sou par franc, qui est remis par le fournisseur. Mais cette manière de s’attirer ainsi, d’une façon indirecte, une clientèle, n’est généralement pas du goût des maîtres. En effet, ainsi que nous le disions, normalement ce sou par franc devrait sortir de la
poche du magasinier, rentrer dans ses frais généraux,
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aussi bien que la réclame qu'il pourra faire par voie d'affiche, ou insérer dans les journaux. Mais comme une semblable pratique, en se répétant journellement deviendrait bien vite onéreuse pour le boutiquier, celui-ci la fait payer indirectement par sa clientèle bourgeoise. Ou bien il majore ses prix, et s’il est honnêle il l'avoue, ou bien il fraude sur le poids et sur la qualité. Ce dernier procédé est malheureusement parfois employé. La probité commerciale et l'hygiène publique s’en ressentent également. Naturellement la domesticité ne se fait pas faute de bénéficier de cet usage, et un auteur a déclaré que les profits des domestiques avaient augmenté, entre 1853 et 1881, de 90 à 100 pour cent.
Si l’on ajoute au sou du franc, les étrennes des patrons, les pourboires, les gratifications, reçus en course, donnés par les familiers de la maison, on comprendra que les « gens de maison » trouvent un large dédommagement à cette sorte de dépendance que les autres employés leur reprochent sans cesse. Mais que ceux-ci soient rassurés : l'esprit d'initiative n’a pas disparu chez leurs compagnons de travail, et qu'ils méditent cette phrase qu’écrivait une servante naïve dans la note présentée à sa maîtresse : «un petit pain d’un sou, ci,.. deux sous » !
Chez les déménageurs il faut compter dans le gain normal les cinq francs de pourboire que donne d’ha-
bitude le client changeant de domicile.
be
L'accord se traite d'ordinaire verbalement avec le chef d'entreprise : «une voiture... tant. Six hommes auxquels vous donnez, dit le patron, cinq francs de pourboire à chacun, plus un franc pour le vin.» Quelquefois ce franc sera remplacé par un litre de vin.
Cependant, comme bien l’on pense, cette coutume n’a rien d’obligatoire en soi, quoique en réalité, bien osé serait celui qui voudrait s’y soustraire. Le procédé est néanmoins tellementbien entré dans les mœurs que le juge de paix du seizième arrondissement de Paris, dans une sentence rendue le 5 décembre 1907, décidait que le pourboire des déménageurs est facultatif et qu'un patron déménageur ne peut l'imposer à ses clients au profit de ses ouvriers, « encore moins en
imposer le montant ».
Au théâtre, la générosité bien souvent forcée du particulier, trouvera encore à s'employer, sous la forme d’une obole plus ou moins large, donnée au personnel de la salle de spectacle mis en contact avec le public. A peine votre voiture, fiacre ou auto, s’est elle arrêtée devant l'édifice, qu'un gamin, un domestique, vient vous ouvrir la portière, et ce geste n’est certes pas gratuit. Votre cocher, lui aussi réglé, d’une façon royale peut-être, vous vous dirigez, en vieil habitué, vers votre place, mais voilà qu'une dame, d’un air souriant vous saisit par les épaules et vous allège prestement
de votre padessus, puis de votre canne ou de votre
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parapluie. Ce petit arrêt obligatoire laisse un premier vide dans votre bourse. Ensuite vous êtes aux prises avec l’ouvreuse qui, sielle n’a pas l’aubaine de vous voir réclamer une loge, accourra au fauteuil d’orchestre, ou ailleurs, solliciter votre générosité sous la forme de la vente d'un programme dont il vous faudra au moins doubler ou tripler le prix. L’ouvreuse, prend aujourd’hui, si elle ne s'occupe pas de l’ouverture des loges, le nom de placeuse, et cette institution et les exigences de ses titulaires ont soulevé dans le public de nombreuses protestations, telles que celle-ci rapportée dans l’ « Écho de Paris » du 18 janvier 1909.
«.. J'arrive de province. C’est vous dire avec quelle ingénuité, j'ai fréquenté, ces temps derniers, les théâtres parisiens. J'en reviens outré contre les façons d'agir des personnes de couloir, notamment des pla-
ceuses.
« Voyons à quel besoin sérieux peut bien répondre leur institution. J'entends celle des placeuses. Notre société est-elle à ce point illettrée qu’elle ne sache plus lire les chiffres ?
« Nos contemporains sont-ils aveulis au point de ne plus avoir la force de chercher une place si facile à trouver ?
« Encore si ces dames placeuses mettaient leur point d'honneur à faire oublier leur inutilité! mais non! elles s’ingénient, au contraire, à exaspérer le specta-
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teur, à l’accabler de leurs exigences... ou de leurs petites vengeances.
« Sices dames placeuses veulent que l'institution dont elles tirent quelques ressources persiste, qu’elles rendent au moins leurs fonctions tolérables.
Hélas ! j'ai bien trop peu confiance en la transformation de leurs habitudes pour ne pas me ranger
parmi les partisans de leur suppression. »
Les placeuses répondirent en alléguant qu’elles ne recevaient aucune rémunération de la part de la direction du théâtre qui les employait. Elles étaient donc poussées à implorer du public leur gagne-pain quotidien.
Aussi ne saurait-on trop louer l'initiative de l’administration du théâtre Sarah-Bernhardt, qui par un geste intelligent a décidé de payer elle-même le personnel des ouvreuses et placeuses, et a prié les spectateurs de ne pas donner de pourboire aux ouvreuses qu'elle employait, et que, chose extraordinaire, elle rémunérait.
Si vous parcourez maintenant, une ville, une région, en touriste ou en simple curieux, vous serez ericore la proie des gardiens de musées, des conservateurs de monuments, de ruines, de sites pittoresques. Les guides, les cicerones vous accableront de leurs offres de service.
Dans ces circonstances le pourboire aura parfois un
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effet curieux. Il sera la clef qui vous ouvrira toutes les portes, il vous permettra d’enfreindre les consignes les plus rigoureuses. Arrivez-vous un jour où la visite de tel ou tel musée est interdite au public, ou bien même après la fermeture des portes, ne vous désespérez pas, en pensant que jamais plus peut-être vous n'aurez l'occasion de repasser dans la ville, et qu'il va falloir vous priver de la vision d’une merveille vantée dans tous les guides.
Tâchez de découvrir, le concierge, le gardien du monument, glissez-lui adroitement une pièce dans la
main, ce sera votre « Sésame ouvre-toi » de la grotte d’Alibaba.
Oui, ici, plus que partout ailleurs, le pourboire est la récompense d’une faveur individuelle, d’une infraction à la consigne. C’est un produit de l’égoisme, du moi !
On sait si les emplois de gardiens de musées ou autres, sont recherchés. Dernièrement un journal (1) publiait les deux entrefilets suivants qui nous éclaire-
ront sur les profits du métier.
« L'emploi de gardien est vacant à la Grande Chartreuse... le poste est assez lucratif. Avec le traitement fixe de soixante francs par mois et le logement, les pourboires laissés par les visiteurs de l'antique couvent constituent une prébende qui n’est pas à dédai-
(1) Écho de Paris, 1 et 8 mars 1909,
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gner. » — Et plus loin, sous le titre même de « pourboire. »
« La visite des caveaux du Panthéon se fait actuellement sous la conduite d’un guide ne portant d’ailleurs aucun insigne, et non sous celle d’un gardien. La visite terminée, on entend le petit discours qui suit : « Mesdames et Messieurs, la visite des caveaux est absolument gratuite ; cependant, pour les explications que je viens de vous donner, je percevrai la somme de vingt-cinq centimes par personne. la sortie de CéyCOIC,
Et chacun s'exécute sans murmurer. Quant au guide, on le retrouve ensuite, discutant avec ses associés sur les bénéfices de la journée. »
Il n'est pas jusqu’à certains emplois assez inattendus, et tous récents, qui n’aient encore à tirer profit de notre mode de rémunération. Nous voulons parler de la profession d’«éclusière », créée depuis l'an dernier, par le ministre des Travaux publics. Chargées de faire manœuvrer les vannes qui font communiquer les bassins, les canaux, les éclusières reçoivent outre un traitement fixe de 200 à 400 francs, les pourboires que veulent bien leur donner les propriétaires de yachts de plaisance ou les bateliers pressés, et augmentent ainsi largement leurs gains.
Sans vouloir nous altarder outre mesure dans l’examen des différentes professions où le ponrboire est en
usage, nous citerons pour mémoire. Les expositions
où notre obole est réclamée pour nous débarrasser de notre canne ou de notre parapluie.
Les employés de magasins de nouveautés, ont « la guelte » qui est une sorte de pourcentage accordé sur le prix des objets vendus par leur intermédiaire. C’est un stimulant à leur zèle, accordé par le patron, et qui se rapproche assez du travail aux pièces dont la suppression est demandée par les ouvriers, ainsi d’ailleurs que le marchandage «en tant que procédés découlant les uns et les autres du même principe d'exploitation outrancière » et qui d’après eux ont l'avantage de ne grever le patron que proportionnellement à ses affaires.
« N’est-il pas étrange, dira un journaliste, de voir toute une catégorie de travailleurs, astreints par un usage continu, ancien et irraisonné à recevoir leurs salaires sous forme d’aumônes, car le pourboire est une aumône déguisée. Si bien que le client peut à son gré payer largement, chichement ou ne pas payer du tout le travailleur qüûi, par l’accomplissement de sa besogne acquiert un droit incontestable à la rétribution ? »
« On peut objecter que quand nous entrons dans un hôtel ou dans un restaurant, nous acquérons le droit d’être servis. Dès que nous contractons une dette qui se traduit par une addition ou la note à payer, nous devenons libres de marquer au garçon où à la femme de chambre le contentement de leurs services ;
nous pouvons leur donner un pourboire, mais nous n’y sommes nullement obligés.
» Certes le raisonnement est fort juste. Mais au cas où il serait appliqué, il conviendrait pour que le propriétaire pût payer ses employés qu’il augmentât ses tarifs, ou qu’il diminuât ses bénéfices de la somme à consacrer au paiement de ses garçons et de ses
servantes. »
Quoi qu’il en soit, à notre liste déjà longue, nous ajouterons les employés de cercles, de mairies, d’églises, concierges, portiers, trottins, porteurs de pain, etc. Tous augmentent leur modeste salaire par l’appoint
souvent élevé et jamais à dédaigner du pourboire.
Cette somme, en apparence insignifiante, prélevée sur la bourse du particulier, et qui, remarquons-le, a une tendance à rémunérer plutôt les services rendus à la personne même qu’à l’accomplissement d’ouvrages à proprement parler.matériels, a une importance considérable dans le mouvement économique
et financier de la nation. | D’après le Signal, le mouvement d'argent que représenteraient les pourboires en France serait annuellement de 500 millions !
Pour Paris seulement on arriverait à une somme journalière de 280.000 francs, soit 9.400.000 francs par mois, soit encore 100.800.000 francs par an.
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Ces sommes se répartiraient entre les classes suivantes :
Garçons de cafés, cochers, garçons d'hôtels et de restaurants, ouvreuses, portefaix, concierges et divers.
La moyenne pour Paris, sur une population de 3.300.000 habitants, y compris le mouvement des étrangers, serait donc de 7 centimes et demi par personne et par jour.
En province, la moyenne, sur 34 millions d’habitants, serait de 3 centimes par personne et par jour, soit 372.300.000 francs par an.
Naturellement, nous ne saurions aucunement nous porter garant de l’authenticité d’une pareille statistique. En cette matière si élastique et revêtant des formes si diverses, qui pourrait se flatter de connaître exactement la somme qui sort de la poche de ce contribuable d’un nouveau genre qu'est le client.
Enfin, quelle que soit l'importance de la somme ainsi déboursée, quelle conclusion tirerons-nous de cette immixtion du pourboire dans la vie économique du pays.
Nous déclarerons-nous pour ou contre la suppression de cette institution ?
Évidemment notre opinion variera, suivant le point de vue auquel nous nous placerons. Le piéton traversant une rue trouvera la circulation des voitures bien dangereuse ; à son tour, en voiture, il sera impatienté
par la lenteur des simples mortels allant à pied. Il en
est un peu de même pour le sujet qui nous occupe.
En tant que bourgeois, nous sommes tous partisans de la suppression absolue et définitive du pourboire. Surtout nous ne voulons plus être forcés, en quelque sorte, de donner une gratification. Ce que nous voulons, c’est l'abolition de cette obligation de tous les instants. Ce que nous considérons comme une simple facullé de notre part, comme la traduction de notre bon vouloir, de notre libre arbitre, ne doit pas dégénérer en imposition. Nous prétendons nous réserver le droit de récompenser tel ou tel garçon, tel ou tel serviteur, parce qu’il est particulièrement attentionné à notre égard, particulièrement agréable, et parce que tel est notre bon plaisir.
De plus, si nous versons notre obole dans le tronc du garçon de café ou du garçon coiffeur, notre intention est de récompenser ceux-ci et non leur patron. Nous nous opposerons à ce que celui-ci vienne prendre sa part, car tel n'a pas été notre but.
En définitive, nous désirons être libres d'agir à notre guise. Nous voulons que le pourboire soit facultatifet qu’il ne soit pas considéré comme un salaire, mais comme un superflu, une récompense.
Cette petite révolution dans nos mœurs sera toutefois bien difficile.
Partisans de la suppression du pourboire, en quel-
que sorte obligatoire et appoint escompté du salaire, nous marcherons la main dans la main, avec les employés, les ouvriers. Eux aussi veulent l'abolition de cette vieille coutume, qu'ils considèrent d’abord comme attentatoire à leur dignité, à leur relèvement social. Ensuite ils déclarent que toute peine mérite salaire, et que ce salaire ne doit pas être facultatif, soumis au bon vouloir, non de leurs patrons, mais des clients, et ne doit pas revêtir la forme d’une aumône. Ils s'opposent aussi de toutes leurs forces à ce que l'employeur vienne partager avec eux le produit de la somme qui leur est destinée. Les ouvriers veulent ainsi la suppression du pourboire, mais sans que leur rémunération effective soit diminuée en aucune sorte. Ils veulent que leur salaire soit réglé par le patron lui-même et par aucun autre. Nous avons d’ailleurs pu, en passant en revue différentes professions, nous rendre compte des desiderata exprimés. Reste le patron, le tiers intéressé, et qui ne devrait pas l’être en bonne justice, car son rôle serait de rester étranger à l’action qui se déroule entre son employé et le client. Il pourrait s’écrier cependant : « c’est grâce à moi, à mon nom, à la situation qu'il a dans ma maison, que mon ouvrier profite des faveurs de mes clients ! n’y ai-je pas aussi droit en partie. Tout au moins ne puis-je pas contrôler mes subordonnés, afin que ceux-ci n'importunent pas ma clientèle et ne la
détournent de chez moi, »
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Néanmoins, le patron serait peut-être bien partisan de la suppression du pourboire, mais il ne peut s’y résoudre car il n’y trouverait pas son compte. D'abord les employés n’ayant plus leur appoint au salaire, il devrait augmenter leur traitement. Or, souvent le pourboire double celui-ci, sil ne le remplace pas. Ensuite le patron, voyant ses frais généraux augmenter, serait obligé de hausser ses tarifs ; or, le spectre de la concurrence est là, pour le rappeler à la réalité des lois économiques de l'offre et de la demande. Ses clients le fuiront, s’adresseront ailleurs. Il serait donc nécessaire, pour parer à cette éventualité, qu’une entente générale entre les patrons se conclut.
En définitive, le patron est partisan du statu quo. Il n’ose pas envisager un bouleversement de ses habitudes. Les ligues contre le pourboire, qui se créent et disparaissent de temps à autre, ne l’'émeuvent guère. Il connaît trop bien les faiblesses du cœur humain et les besoins de la clientèle.
En un mot, la question de la suppression du pourboire reste toujours en suspens, malgré les différentes solutions qui ont été proposées, malgré les différents essais tentés et la réussite partielle de certains d’entre eux. Ce mode de rémunération ne semble donc pas voué à une fin prochaine et la générosité du public sera mise longtemps encore à contribution.
SECONDE PARTIE
Nous venons de voir dans la première partie de notre
étude, que l’usage du pourboire, de la petite grastification donnée de la main à la main par le client à l'employé, tient une place importante dans nombre de professions et n’est pas encore prêt de disparaître de nos mœurs économiques, malgré les nombreuses tentatives faites jusqu’à ce jour.
Le pourboire se confondant ainsi avec le salaire, ou tout au moins, en constituant un appoint non négligeable, il est tout naturel qu'il ait été quelquefois question de lui dans les litiges ou procès survenus à propos de la rémunération des travailleurs. D’autant plus qu'à notre époque de législation à outrance, de nombreuses lois sont venues réglementer les rapports entre patrons et ouvriers. Par la suite, la jurisprudence a dû se prononcer dans les nouveaux conflits intervenus entre les parties en cause. Et c’est ainsi que nous sommes amenés à considérer le pourboire sous un nouveau jour plus spécialisé peut-être, mais tout aussi digne de retenir notre attention et, en tout cas, d’une importance plus immédiate causée par la
valeur des intérêts en cause. Nous traiterons donc du pourboire au point de vue juridique.
Après nous être arrêtés quelques instants sur une question un peu vieillie de taxation, nous étudierons la loi du 9 avril 1898, spécialement dans le cas qui nous occupe. La doctrine et la jurisprudence seront tour à tour examinées, et nous tâcherons d’en tirer
une conclusion.
Ensuite, quelques remarques sur les professions assujetties, sur la saisie-arrêt, sur le repos hebdoma-, daire et sur le projet de loi d'impôt sur le revenu, viendront compléter et terminer notre seconde
partie
Dans un sujet aussi restreint que le pourboire la tâche est, à vrai dire, assez ardue. La documentation fait presque défaut. La doctrine dans quelques ouvrages et d’une manière très succincte, effleure à peine la matière ; la jurisprudence est un peu plus abondante, une quinzaine de jugements à notre connaissance, ont trait soit principalement, soit accessoirement, au
pourboire.
Quoi qu'il en soit, dès 1839, la question du pourboire est posée devant les tribunaux. Il s'agissait de savoir si les pourboires donnés par les voyageurs devaient être réputés faire partie intégrale du prix des
places. Il est certain que le doute ne devait pas exister
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si les gratifications des voyageurs étaient rendues obligatoires de la part des entrepreneurs de transports par terre ou par eau. Mais en était-il de même lorsque cette rémunération gracieuse était purement facultative. Si les voyageurs ont le droit d'accorder ou de refuser, suivant leur bon ou mauvais vouloir, leur obole aux employés, celle-ci ne saurait être considérée comme une partie du prix de leur place. Aussi, la cour de Paris, le 22 février 1839, et la cour de Cassation, le 6 mars 1840, jugèrent que les pourboires payés par les voyageurs pour le conducteur et les postillons ne pouvaient être considérés comme faisant partie du prix des places et, par suite, ne sont pas soumis à l'impôt du dixième au profit du Trésor public, alors que ces pourboires sont purement facultatifs de la part des voyageurs et remis immédiatement et directement aux conducteurs ou postillons.
Nous laisserons de côté ce point très spécial et qui
n’a plus qu’un intérêt rétrospectif.
La loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail, en établissant le principe de l’indemnité forfaitaire dans la matière des risques professionnels, et en allouant à la victime ou à ses ayants-droit, une pension ou une indemnité basée sur le salaire, a fait naître la question suivante : « En quoi consiste le
salaire de base ?, que faut-il y faire rentrer ? »
Or, l’on sait le nombre de modalités, les différentes formes de rémunération, soit directes, soit indirectes, plus ou moins ingénieuses qui ont été imaginées par l'esprit inventif des patrons, des entrepreneurs, des contremaîtres même, pour stimuler le zèle et l’acti-
vité productive de leurs ouvriers.
Ces « condiments » au salaire, ainsi que les nomme M. Leroy-Beaulieu, sans enlever à celui-ci son caractére de certitude, de fixité et de périodicité, rentrentils dans le calcul du salaire de base de l’ouvrier victime d’un accident du travail ? Et le pourboire ne peut-il pas, dans certaines occasions, être compris dans cette liste déjà longue de ces primes aux travailleurs ?
Avant de traiter la question, nous lranscrirons ici l'article 10 de la loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail, modifié par la loi du 31 mars 1905 ; article
sur lequel roule le débat qui va retenir notre attention:
« Le salaire servant de base à la fixation des rentes s'entend, pour l’ouvrier occupé dans l’entreprise pendant les douze mois avant l'accident, de la rémunération effective qui lui a été allouée pendant ce temps, soit en argent, soit en nature.
« Pour les ouvriers occupés pendant moins de douze mois avant l'accident, il doit s'entendre de la rémunération effective qu’ils ont reçue depuis leur
entrée dans l’entreprise, augmentée de la rémuné-
ration qu'ils auraient pu recevoir pendant la période de travail nécessaire pour compléter les douze mois, d’après la rémunération moyenne des ouvriers de la même catégorie pendant la dite période.
« Si le travail n’est pas continu, le salaire annuel est calculé, tant d’après la rémunération reçue pendant la période d'activité que d’après le gain de l’ouvrier pendant le reste de l’année.
« Si, pendant les périodes visées aux alinéas précédents, l’ouvrier a chômé exceptionnellement et pour des causes indépendantes de sa volonté, il est fait état du salaire moyen qui eut correspondu à ces chômages. »
Bref, le problème posé devant les tribunaux, devant la doctrine, est celui-ci : « Faut-il faire rentrer dans la «rémunération effective » dont parle la loi de 1898, les pourboires reçus par l’ouvrier à l’occasion de l’accomplissement de son travail. »
En un mot, le pourboire est-il à titre gratuit, ou, est-il à titre onéreux ? Est-ce une simple récompense, purement facultative et aléatoire, provenant du client, et qui n’a rien à voir dans les rapports entre patrons et employés. Ou bien, sa possibilité, son existence a-t-elle été envisagée lors de la formation du contrat de travail. Les deux parties en présence en ont-elles tenu compte dans la fixation du salaire ?
Examinons d’abord la doctrine affirmative.
MM. Jacqmin et d’Estaintot (1) se contentent de dire :
« Mais que faut-il décider en ce qui concerne les pourboires qui sont donnés à certains ouvriers et employés, et ne sont pas payés par le patron ?
« Si nous prenons par exemple les camionneurs faisant le service de distribution des colis en ville, ces employés reçoivent un certain salaire de leur patron ; il est constant que ce salaire se trouve augmenté dans une proportion importante par les pourboires que le public donne habituellement et le salaire payé par le
patron est établi en conséquence. »
En somme, l'opinion de ces auteurs ne nous apprend pas grand’chose. Néanmoins par ce court passage, ils nous semblent vouloir faire rentrer le pourboire dans le calcul de la fixation ‘du salaire de base.
Mais voici une note de M. P. Dupuich, avocat à la Cour d'appel de Paris, publiée dans le Dalloz (2) et qui envisage le sujet avec plus d’ampleur.
M. Dupuich, après avoir constaté que la jurisprudence est divisée sur le point de savoir si pour le calcul] de la rente due en cas d'accident du travail les
pourboires doivent rentrer en compte dans le salaire
(1) Jacqmin et d’Estaintot : Loi du 9 avril 1898 sur les accidents du travail. Droits des patrons et ouvriers, Paris 1899. (2) Dalloz, périodique, 1902, deuxième partie, p. 297,
de base, énumère les différentes décisions rendues par les cours et tribunaux, en les classant en affirmatives et négatives.
« Ces dernières décisions, entre autres motifs, dit. il, invoquent celui-ci, que les pourboires échappent à toute évaluation régulière et certaine. Rien n’est moins décisif. Que la tâche du juge soit ici malaisée, comme elle l’est à tous égards quand il s’agit de déterminer le montant de la rente, ce n’est pas une raison pour qu'on le dispense de l’accomplir. Si l'employé ne réussit pas à établir qu’il ait reçu des pourboires, et pour quelle somme, sa prétention sera, en fait, écartée de ce chef, mais s’il a fait sa preuve à la satisfaction du juge, on ne saurait rejeter sa réclamation par le seul motif qu’elle était d’une vérification difficile. »
Nous sonfmes entièrement d'accord avec M. Dupuich, car si on adoptait les motifs admis par les décisions négatives, il faudrait aussi rayer du calcul du salaire de base, les rémunérations à la tâche, les indemnités de déplacement, etc. quand les livres du patron qui devraient en faire mention, sont mal tenus, incomplets ou détruits.
« Dira-t-on que, toute question de preuve mise à part, c’est le caractère aléatoire du pourboire qui ne permet pas d’en tenir compte ? l'argument serait encore sans valeur.
D'abord, en fait, le problème ne se pose pas dans la
pratique, qu’au sujet d'entreprises où le pourboire est un fait normal, quotidien et même si régulier en moyenne, qu'il y est pris en considération pour la détermination du salaire, ainsi qu’on le verra plus loin, et c’est à ce cas particulier que s'appliquent nos observations. D'autre part et en droit, il importe peu que la rémunération allouée à l’ouvrier n'ait pas un caractère fixe et invariable. On compte bien dans les salaires de base une gratification exceptionnelle, allouée en récompense d’un travail spécial, le payement d'heures supplémentaires, les primes récompensant la qualité ou la rapidité du travail, les primes pour bon entretien des machines ou pour économie de combustibles allouées par les Conipagnies de chemins de fer à leurs mécaniciens, les indemnités de déplacement quand elles laissent un bénéfice à l’employé, les participations aux bénéfices, les commissions s’ajoutant au salaire fixe. »
Or, aucune de ces prestations n’a un caractère de fixité, ni même de certitude, toutes sont variables et aléatoires.
Il est vrai qu’elles émanent du patron lui-même et non d’un tiers. Serait-ce là, la raison de décider ? La Cour de Limoges (1) le pense :
« L’indemnité que la loi met à la charge de l’employeur, doit être corrélative au salaire payé par celui-ci. »
(1) Cour de Limoges 17 mai 1901.
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« Or, ce point de vue n’est pas encore exact. Nulle part il n’est dit dans la loi du 9 avril 1898 que la rente due par le patron doive être nécessairement calculée d'après le salaire que son employé a touché de lui pendant l'année. Bien mieux, le coniraire apparait à la simple lecture de l’article 10 de cette loi.
S'agit-il d’une industrie à travail discontinu, le salaire de base est calculé en dehors du salaire gagné par l’ouvrier chez le patron, d’après le salaire gagné par le même ouvrier dans une autre entreprise. S'agit-il d'un ouvrier employé depuis moins de douze mois, le salaire annuel est calculé en dehors du salaire gagné par l’ouvrier chez le patron, d’après le salaire gagné dans la même entreprise par d’autres ouvriers.
L'esprit de la loi n’exige donc aucunement que la rente due à l’ouvrier par le patron, soit corrélative au salaire précédemment payé à ce même ouvrier par ce même patron. Et c’est justice, à l'égard de l’un comme de l’autre.
D'abord à l'égard de l’ouvrier. Ce que la loi veut et devait vouloir, c’est que l’ouvrier retrouve des ressources calculées proportionnellement à celles qu'il a perdues par suite de l'accident.
Or, pour faire ce calcul, il importe peu de savoir ce que payait le patron ; il est essentiel au contraire, de savoir ce que gagnait l'ouvrier. S'il en était autrement, on aboutirait à des conséquences iniques, notamment
dans les professions où c’est l'employé qui paye le
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patron au lieu d’en être payé, comme c'est l'usage, notamment pour les cochers travaillant à la moyenne Cela est juste encore à l’égard du patron. Les pourboires, payés par des tiers, et dont il voudrait qu’on ne tint pas compte, il en a profité indirectement tout au moins, Car en raison même de ces pourboires, il a fait accepter à l’ouvrier un salaire inférieur à ce qu’il eût dû payer sans cela. »
Et M. Dupuich conclut :
« Cela étant, l’équité commande impérieusement de comprendre les pourboires dans le salaire de base.
« Vainement la Cour de Limoges objecte que « les tarifs du patron envers sa clientèle seraient plus élevés, si, d’une part le client ne déboursait rien en sus, et si, d'autre part, le patron devait servir à ses employés un salaire plus élevé. »
La vérité est qu’il n’y aurait rien de changé qu’en apparence. Le client payerait au patron ce qu'il paye actuellement à l'employé ; l'employé toucherait du patron ce qu’il touche actuellement du client.
« Le «circuit» serait différent, mais ce serait toujours la même valeur qui circulerait de l’un à l’autre, ayant seulement changé de route pour aboutir au même point. Le pourboire constitue un salaire déguisé. Le service accompli par l'employé pour le compte du patron a été autorisé et même encouragé par celui-ci, comme propre à satisfaire sa clientèle. C’est par une
sorte de délégation que l'employé touche directement
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du client sous le nom de pourboire ce qu’il devrait toucher du patron sous le nom de salaire. Il y aurait iniquité véritable à sacrifier la réalité à l'apparence, et à ne pas prendre pour base du calcul de la rente tout ce qui constitue la rémunération effective du
travail. »
Ainsi s'exprime M. Dupuich, dans sa note si intéressante. Son appréciation sur le sujet qui nous occupe, son affirmation que le pourboire doit être compris dans l'évaluation du salaire de base, nous paraissent en tous points exacts. L'étude des procédés de rémunération employés dans nombre de professions et dont nous avons parlé dans la première partie, suffira, nous le pensons, à démontrer la véracité des faits allégués. Sans doute dans quelques cas particuliers, dans quelques métiers, le pourboire n’apparaît que rarement. Les domestiques de maisons bourgeoises, par exemple, ne pourraient à notre avis, si jamais la loi de 1898 leur était appliquée, se prévaloir pour l’application du salaire de base, des menues gratifications qu’ils peuvent recevoir au cours de leur service.
M. Edouard Serre (1), semble se trouver seul pour soutenir l'opinion négative qui n’admet pas le pourboire dans le calcul du salaire de base :
« Le pourboire est purement facultatif de la part du
(1) E. SERRE. — Les Accidents du Travail, 1906.
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client, et l'ouvrier n’en profite que d’une façon intermittente, en dehors de toute intervention du patron qui ne s'engage pas vis-à-vis de l’ouvrier à lui en fournir la valeur représentative dans le cas où le
client n'aurait pas répondu à l’attente de cet ouvrier.»
Une pareille assertion de la part d’un auteur nous étonne. Sans doute il n’est jamais venu à l’idée d’un patron de donner lui-même à son ouvrier le pourboire que celui-ci espérait du client. Le procédé serait trop plaisant. L'employé ne s’en ferait pas faute. Quelle somme faudrait-il fixer ? Et le patron marcherait bien vite vers la dilapidation bénévole de ses finances.
Non, il n’en est pas ainsi dans la pratique. Mais une étude un peu approfondie aurait montré à M. Serre toute l'importance du sujet qui nous occupe. Oui, il y a de nombreuses professions dans lesquelles il faut compter sur le pourboire. À tel point que l’ouvrier et l'employeur n'’omettent pas dans leurs prévisions et leurs calculs cet appoint au salaire, constituant parfois même la seule rémunération de l'employé.
Une opinion intermédiaire, une solution moyenne est enfin préconisée par M. Adrien Sachet (1).
« Comme il s’agit ici de sommes données par des personnes autres que le patron, on doit se montrer un
(1) Adrien SACHET. — Trailé théorique et pratique de la législation
sur les Accidents du Travail. 3: édition. Tome 1. Pages 400, 401. Nos 826, 827.
peu plus rigoureux que dans le paragraphe précédent (relatif aux gratifications du patron) pour les admettre comme partie intégrante du salaire annuel. Il ne suffit pas que le pourboire ait été remis à l’ouvrier à titre de rémunération d’un travail spécial ou d’un service rendu, il faut surtout qu’il constitue la rémunération habituelle principale ou seulement accessoire de la profession, de telle sorte que le patron ait pu, aussi bien que l’ouvrier, en évaluer approximativement le montant au moment, de la formation du contrat de louage d'ouvrage. Tel est le cas des pourboires qu’il est dans l’usage de donner :
1° Aux charretiers, voituriers ou camionneurs pour le déchargement et pour le transport à l’étage des colis livrés à domicile.
2° Aux cochers de fiacre, garçons de café, etc. Alors même que ces pourboires ne sont pas la rémunération d’un service supplémentaire. »
M. Sachet après avoir énuméré certaines décisions contraires à son opinion, et que nous examinerons d’ailleurs par la suite, ajoute en note :
« Ces dernières décisions excluent les pourboires du salaire par le motif qu’on ne peut pas arriver à les évaluer avec une exactitude mathématique, et que, par suite, leur admission dans le calcul du salaire rend toute assurance impraticable. Nous ne partageons pas cette manière de voir : les pourboires peu-
vent, à notre avis, s’évaluer avec une approximation
suffisante pour permettre la conclusion d’un contrat d'assurance. »
C’est là aussi notre opinion et nous sommes encore d'accord avec M. Sachet lorsqu'il ajoute dans le paragraphe suivant :
« À l'inverse il n’y aurait pas lieu de tenir compte, dans le calcul du salaire annuel, des pourboires donnés par pure générosité, d’une façon accidentelle et clandestine et qui, étant impossible à prévoir n’ont pu entrer en ligne de compte dans les conditions du
contrat de louage d'ouvrage. »
Nous terminerons ainsi cet exposé de la doctrine. Il est bien sommaire, contre notre gré, mais la question a le plus souvent passé inaperçue, ou n’a pas été jugée suffisante pour prendre place dans les traités. Les arguments invoqués par les auteurs de l’affirmative nous paraissent seuls admissibles, et nous ne nous attacherons pas à en démontrer la valeur incontestable, craignant de nous exposer à des redites. Il est vrai de dire à la décharge des auteurs, qu'avant la loi de 1898, le salaire de base qui nous arrête aujourd'hui, avait dû être rarement l’objet de conflits juridiques. Mais depuis la loi sur les accidents du travail, notre jurisprudence s’est enrichie d’arrêts ou de jugements intéressants, et il est à espérer que dans l'avenir les traités seront un peu moins indifférents à l’égard de notre sujet. |
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Heureusement, comme nous venons de le dire, que nos tribunaux ont été appelés à se prononcer dans différents conflits ayant comme point de départ ou de demande accessoire, l'admission ou le rejet du pourboire compris dans le salaire de bâse. Une quinzaine de décisions ont été rendues en cette matière depuis une dizaine d'années.
Nous commencerons d’abord par l’examen des arrêts ou jugements n’admettant pas que le pourboire puisse, en aucune façon, être admis dans le calcul du salaire de base.
Le premier jugement en ce sens nous paraît être celui du Tribunal civil de Saumur en date du 23 novembre 1899. Il déclare ne tenir compte que des appointements fixes du demandeur, présentant seuls à son avis, le caractère de salaire. «Le salaire s’entendant de tout ce qui est alloué à l’ouvrier en représentation de son travail ». Les juges de Saumur ne veulent aucunement baser la rente allouée, sur le salaire augmenté des pourboires, trouvant que ceux-ci sont d’une nature excessivement aléatoire et qu'il serait impossible d’en déterminer la quotité. :
La Cour d'Angers le 5 mai 1900 sur appel porté par la veuve de la victime, confirma la décision du Tribunal, en ajoutant qu'aux termes de l’article 10 de la loi du 9 avril 1898, le salaire de l’ouvrier devait s’entendre strictement de la rémunération annuelle reçue
par ce dernier. Or les pourboires, étant donnés uni-
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quement par les clients, étaient dus seulement à leur générosité, et qu’ils ne devaient nullement entrer en ligne de compte. D'autant plus que par leur nature exclusivement facultative et soumise à l’imprévu, ils n'avaient aucun caractère de fixité et de normalité, et
échappaient à toute appréciation.
La Cour déclarait, en outre, que les pourboires étant donnés et reçus en dehors des patrons, sans le contrôle de ceux-ci, ne sauraient être compris dans le calcul du salaire annuel à la charge de l’entrepreneur. Elle rejetait donc purement et simplement la demande de
l'appelant.
La Cour de Douai, le 25 juin 1900, infirmant un jugement du Tribunal civil de Cambrai, rendu le 15 mars
1900, s’exprimait en ces termes :
« La Cour : attendu que la seule question soumise à la Cour est celle de savoir s’il y a lieu pour déterminer le taux de la rente due à la veuve P.., et à ses enfants, de comprendre ainsi que l’ont fait les premiers juges, dans le salaire de l’ouvrier, victime, au cours de son travail, d’un accident suivi de mort, les gratifications et pourboires que, sous le titre de droit de factage, il pouvait toucher des clients chez lesquels il allait chercher ou livrer des marchandises ;
« Attendu que, s’il est vrai que lesalaire de l’ouvrier doit comprendre tout ce qui lui est alloué en représen-
tation de son travail, soit en argent, soit en nature,
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quelle que soit la dénomination sous laquelle le salaire a pu être escompté par l’ouvrier et perçu par lui ; le caractère forfaitaire de la loi ne permet assuré- “ment pas de comprendre dans la détermination de ce salaire les allocations gracieuses, purement facultatives, qu’elles émanent du patron ou des tiers ;
« Qu'en effet elles échappent à une évaluation régu-
lière et certaine ; attendu que l’on peut admettre, comme l'ont fait les premiers juges, qu’il n’y a lieu de se préoccuper du principe ou de l’origine des allocations, qu’elles résultent d’une convention ou d’un usage, mais qu'il faut nécessairement qu’elles aient - les caractères de certitude et de stabilité qui permettront au juge de décider, non seulement que l’ouvrier a dû compter sur elles, mais aussi que leur quantum n’en sera pas aléatoire et pourra être déterminé ;
« Attendu qu'il est constant et qu'il n’est d’ailleurs pas méconnu que les clients, chez lesquels P... conduisait ou prenait des marchandises, ne lui devaient aucune rémunération, mais que si, pour une raison quelconque, ils faisaient appel à ses services, soit pour charger, soit pour décharger les sacs livrés, suivant l'usage, ils rétribuaient le travail auquel le charretier n’était pas tenu par une somme minima de Ofr. 10 centimes par 100 kilos ;
« Que, dans ces circontances de fait, ces gratifications ou pourboires ne sauraient être considérés
comme élément de salaire ;
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« Que leur détermination exacte est absolument impossible ;
« Que la mesure préparatoire ordonnée par les premiers juges ne pourrait en fixer le chiffre ;
« Que, sans doute, on pourrait trouver dans les livres de commerce du maître, les quantités transportées par P..., mais qu’on n’y verrait aucune indication permettant de déterminer d’une manière mème approximative combien de fois les clients auraient fait appel à son obligeance, et quelles sommes il aurait touché pour ce service :
« Par ces motifs infirme... »
Nous n’essayerons pas de réfuter les attendus de la Cour de Douai, car nos arguments seraient toujours les mêmes. Voilà donc un arrêt qui reconnaît l’usage du pourboire dans la profession de la victime. Il va même déclarer que l'habitude est de donner une somme minima de 0 fr. 10 centimes par 100 kilos, et refuse néanmoins d'admettre la demande sous prétexte que la détermination exacte est absolument impossible. Si on adoptait ce système, on serait alors conduit à refuser de même des dommages-intérêts pour diffamation, injures, contrefaçon, etc... sous le prétexte que le préjudice causé serait trop difficile à calculer.
A son tour le Tribunal civil de Pont Audemer rejetait le 7 août 1900, la demande de la veuve d’un
conducteur de voitures publiques, concluant à ce que
RL
le salaire annuel reçu par son mari, devait être augmenté des pourboires donnés parles clients. Le Tribunal estimait que la demanderesse ne pouvait pas démontrer la périodicité de ces rémunérations gracieuses, encore moins leur importance et que de plus elles ne constiluaient qu’un élément aléatoire dont profitait la victime d’une façon plus ou moins intermittente et inégale.
Les juges ajoutaient que le patron n'avait pas pris l'engagement de rendre cet appoint des pourboires régulier et uniforme au cas où les clients ne se seraient pas montrés généreux, en s'abstenant totalement ou en ne répondant pas aux espérances du conducteur.
La Cour de Grenoble, le 5 novembre 1900, était saisie de la demande suivante : P..., dont le fils avait été victime d’un accident, prétendait qu'il fallait comprendre dans la détermination du salaire annuel, les gratifications que son fils recevait, à des dates fixes, de son patron et qui portaient son gain annuel à la somme de 1.300 francs. Il concluait donc, en conséquence, à l'allocation en sa faveur d’une rente viagère de 130 francs.
Mais la Cour rejetait sa demande, prenant comme argument que les sommes reçues de son patron par X..., sous forme de gratifications ou de pourboires, lorsqu'il se transportait pour son service de localités en localités, ne constituaient envers lui qu’une libé-
ralité toute spontanée ou qu’un remboursement de ses
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frais de route, et l'équivalent de la nourriture ou du logement que lui devait le patron, « qu'elles ne sauraient, dès lors, être comptées comme un supplément de salaire et servir à la détermination du gain annuel sur lequel doit être fixée la rente due à l’ascendant. »
Enfin, pour clôturer la liste des décisions de jurisprudence, contraires à l'opinion que nous soutenons, il faut citer encore l'arrêt de la Cour de Limoges, en date du 17 mai 1901.
« La Cour : Attendu que s’il est vrai que le salaire de l’ouvrier doit comprendre tout ce qui lui est alloué en représentalion de son travail, soit en argent, soit en nature, le caractère forfaitaire de la loi du 9 avril 1898 ne permet pas de faire rentrer dans la détermination de ce salaire les allocations gracieuses purement facultatives, surtout émanant des tiers, et échappant à une évaluation régulière et certaine ; que les pourboires dus uniquement à la genérosité des clients, et dont le caractère est essentiellement aléatoire, n’ont aucune fixilé et échappent à toute appréciation ; qu'étrangers au contrat de louage intervenu entre l’ouvrier et le patron, donnés et reçus en dehors et sans contrôle de celui-ci, ils ne peuvent entrer dans la formation du salaire annuel auquel est corrélative, en cas d'accident, l'indemnité que la loi met à la charge de l'employeur. »
I faut nous arrêter quelques instants et examiner
ce dernier attendu. Les juges de Limoges semblent
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bien peu au courant des usages et des habitudes des diverses professions de notre époque. Ils se figurent volontiers que le patron est étranger et indifférent à l’'appoint du pourboire dans le salaire des ouvriers, qu'il semble ignorer le geste de sa clientèle, et que certainement il n’exerce aucun contrôle sur les sommes ainsi versées. La vérité est toute autre. Le tronc, le fameux tronc, dont le partage a lieu la plupart du temps tous les soirs, devant le patron ou son représentant, ensemble avec les ouvriers, ne peut laisser ignorer au premier le produit de la recette due à la générosité des clients. Il en tient d’ailleurs compte dans son salaire puisqu'il le diminue à mesure que le tronc augmente, et que chez les coiffeurs, par exemple, où cet appoint double à peu près la paye de l’ouvrier, le patron ne fournit en général qu’un salaire équivalent à la moitié de ce qu’il devrait normalement donner, s’il ne tenait pas compte ou fermait les yeux sur l’usage du pourboire.
Bien mieux encore, dans certaines professions, et nous l’avons vu dans notre première partie, les pourboires reçus sont si importants qu’ils constituent à eux seuls la rémunération de l’employé, à tel point que le patron ne lui donne non seulement rien, mais même est payé par lui, comme cela se passe dans les grands cafés et restaurants. Les garçons en prenant leur « tablier » doivent, sous le nom de frais,
débourser une certaine somme, et s’ils ne comptaient
pas sur la générosité des consommateurs, agiraient-ils ainsi ?
Eh bien! ce sont tous ces usages que semble ignorer la cour de Limoges, et elle ajoute, persistant dans son erreur : « attendu, d’autre part, que, pour la presque totalité, les pourboires sont la rémunération des complaisances qu’a l'employé pour le client ou des services qu'il lui rend à côté et en dehors des obligations qui incombent à l'entrepreneur de camionnage, et pour l'exécution desquelles celui-ci perçoit les prix de son tarif, que le patron ne peut réaliser aucun bénéfice sur le profit que l’ouvrier retire directement de ses rapports avec la clientèle; et que, dès lors, le patron ne peut être tenu, à raison des pourboires, d'une charge correspondant aux avantages que lui procure la main-d'œuvre de ses ouvriers ; attendu, sans doute, que c’est en considération des pourboires ou gratifications de la clientèle que l’ouvrier se loue moyennant un salaire inférieur à celui qu'il obtiendrait si l’usage des pourboires n'existait pas ; mais que l’on peut dire aussi que les tarifs de camionnage seraient supérieurs si, d’une part, le client ne déboursait rien en sus, et si, d'autre part; l'entrepreneur devait servir à ses ouvriers un salaire plus élevé ; qu'en tout cas, et si le contrat de louage est pour l’ouvrier l'occasion de profits extrinsèques et accessoires, ces profits ne dérivent pas du contrat lui-même
et ne sont pas la représentation du travail fourni à
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l'entrepreneur auquel il a, moyennant un salaire déterminé et librement consenti, loué ses services. »
Nous déclarons ne pas très bien saisir.les termes de de cet attendu, car ils semblent se contredire euxmémes.
Quoi ! la Cour admet que l’ouvrier consent à se faire payer un salaire inférieur à celui qu’il recevrait si l'usage des pourboires n’existait pas; c’est donc que cet usage est passé à un état normal et de quasi fixité, qu'il est devenu un second salaire, compris dans la « rémunération effective » de l'employé, puisque le patron serait obligé, économiquement parlant, à parfaire cet appoint, si les clients ne le faisaient euxmêmes, bénévolement. La Cour le déclare elle-même : « l'entrepreneur devrait servir à ses ouvriers un salaire plus élevé... si l'usage du pourboire n'existait pas » et cette même Cour se refuse donc à en tenir compte sous prétexte que « ces profits ne dérivent pas du contrat lui-même. » C’est là, à notre avis, une erreur ; l'argument pour la réfuter sera toujours le même ; sil’ouvrier n’avait pas escompté l'apport dû à la générosité des clients, pour parfaire son salaire nominal, il n'aurait pas consenti à recevoir une paye ainsi réduite, et le patron aurait été forcé de l’augmenter pour arriver au taux du «salaire effectif ».
La loi du 9 avril 1898 ne dit pas autre chose, dans le premier paragraphe de son article 10 : « Le salaire
servant de base à la fixation des rentes s'entend...
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de la « rémunération effective » qui lui a été allouée... soit en argent, soit en nature. »
Il n’est aucunement question de savoir si l'allocation provient du patron ou d’un tiers, il suffit qu’elle puisse être fixée même approximativement, et les conseillers de Limoges auraient dù, nous semblet-il, en toute équité, admeltre les conclusions du demandeur.
D'ailleurs, une jurisprudence affirmative s’est fait jour et compte déjà quelques décisions, peu nombreuses il est vrai, mais elle a pour elle l'appui et l'autorité de la Cour suprême, de la Cour de Cassation. Nous souhaitons qu’elle soit bientôt suivie par tous les tribunaux, afin de consacrer définitivement le triomphe de l'équité.
Le premier jugement rendu, à notre connaissance dans ce sens, est une sentence du juge de paix de Montluçon (canton Est), en date du 23 mars 1900. = Il s'agissait d’un cocher victime d’un accident du travail et qui recevait par le fait même de sa profession, des pourboires de Ja part des clients qu'il conduisait. Le demandeur avait pu, d’ailleurs, faire la preuve du montant de la somme qu'il voulait ainsi voir additionner à son salaire de base, et le juge de paix admit ses conclusions en ces termes :
€ Attendu qu'il n'est pas douteux que ces gratifica-
tions doivent être comptées pour la fixation du salaire
de L...; qu’en effet, il est d'usage de tenir compte, lors de la fixation du salaire, des appointements d’un employé, des gratifications qu’il est appelé à recevoir dans son service des clients de son patron; que ‘souvent, dans certains cas et dans certaines professions, les gratifications constituent le seul salaire de l'employé et que, parfois même, l'employé paye une certaine somme au patron pour entrer à son service,
afin de bénéficier des gratifications des clients. »
Nous nous garderions d'ajouter un mot à cette sentence, l’approuvant entièrement, car elle invoque les arguments eux-mêmes dont nous nous sommes
servis précédemment.
A son tour, le tribunal de Vienne, le 8 juin 1900, déclare qu’il y a lieu de tenir compte pour l'évaluation du salaire annuel, du montant des étrennes et des pourboires, que le demandeur recevait habituellement des clients de son patron, d'autant plus, qu’à l'appui de ses conclusions, l'employé apportait au tribunal un certain nombre d’attestations et de preuves desquelles il résulte qu'effectivement, « ses fonctions d’employé chez un entrepreneur étaient de celles dans lesquelles les étrennes et pourboires
grossissent normalement la rémunération du travail.»
Sur l'appel de l'entrepreneur de camionnage qui avait été condamné par le tribunal de Vienne, l'affaire venait devant la Cour de Grenoble le 8 août
1900. Celle-ci le déboutait à son tour et confirmait la décision des premiers juges.
Le cas étant un peu spécial, nous nous arrêterons quelques instants sur les considérants de l'arrêt.
Il s'agissait d’un entrepreneur de camionnage qui devait remettre au domicile des destinataires certains colis, mais il n’était aucunement tenu de les laisser à la portemême du logement de ses clients,etencore moins à l’étage respectif de chacun d'eux. Cependant l’usage s'était établi que moyennant une légère gratification donnée à sessubordonnés, ceux-ci consentaient à livrer dans les appartements même des personnesle désirant les colis transportés.L’entrepreneur connaissait si bien cette habitude, qu'il tolérait la perte de temps survenue à l’occasion de ce travail supplémentaire, et sachant qu'il était rémunéré, n’en faisait aucun reproche à ses employés, pour ne pas venir à l’encontre des exigences de sa clientèle, comprenant qu'il était de son intérêt de la satisfaire ; bien plus, il tenait compte dans le salaire alloué à ses ouvriers du « casuel » qu’entraiînait nécessairement à leur profit la remise des colis à domicile.
La Cour considérait qu'il ne s'agissait pas là de gratifications accidentelles et clandestines, « dues à une pure munificence » et impossible à prévoir, mais de rétributions accessoires et habituelles, représentant un travail déterminé et concourant à former cette
« rémunération effective » dont parle l’article 10 de
la loi de 1898, et d’allocations normales et attendues dont le taux seul est variable, qu'il n'est pas impossible de l’estimer approximativement et dont par conséquent les patrons sont fondés à « faire état aussi bien dans leurs contrats avec les compagnies d'assurances que dans leurs contrats avec leurs ouvriers »
La Cour montrait bien que l'évaluation du montant des pourboires n’était pas aussi impossible à fixer, que ce que voulaient bien le soutenir les décisions rendues dans la jurisprudence négative, et déclarait qu'il n’y avait pas de contestations sur l'évaluation des pourboires tels qu’elle avait été faite par les premiers juges.
Le tribunal civil de la Seine, à la date du 12 octobre 1900, jugeait à peu près de même, quoique avec certaines restrictions, en disant que la rémunération de l'employé devait comprendre tout ce qui lui est «alloué en représentation de son travail », que ce salaire effectif soit payé en argent, en nature, sous quelque dénomination que ce soit, du moment qu’il était prouvé que l’ouvrier ne se refusait pas à le recevoir. Le tribunal se montrait favorable aux conclusions du demandeur, car après avoir dit qu’on ne devait pas compter dans la détermination du salaire les allocations gracieuses, purement facultatives, émanant du patron ou des tiers, il ajoutait
qu’on devait comprendre seulement les gratifications
résultant d’une convention ou d’un usage, car elles avaient un caractère de certitude et de stabilité « permettant au juge de décider non seulement que l'ouvrier a dû compter sur elles, mais encore que leur quantum n’en est pas aléatoire et peut être déterminé.»
A son tour, la Cour de Paris, le 12 janvier 1901, rendait un arrêt, dans des termes à peu près identiques à ceux de l’avant-dernière décision précitée.
La demanderesse, ayant cause d’un charretier livreur décédé, se faisait forte de prouver, que celui-ci recevait outre son salaire, de la part des clients, une moyenne de sept francs de pourboires quotidiens. La Cour posait le principe de la non entrée en ligne de compte des pourboires dans le calcul de base. Mais elle reconnaissait néanmoins qu’une partie des pourboires reçus par la victime, était la représentation du prix du travail accessoire de la descente des fûts en cave chez les clients, supplément de peine autorisé par les patrons, et dont ils tenaient compte « comme d’un gain assuré et fixe » en attribuant au charretier livreur, un salaire de 25 francs par semaine, inférieur à celui que touchaient les autres ouvriers attachés aux services intérieurs de l’entreprise et qui étaient payés à raison de 35 à 40 francs par semaine.
Le 13 mai 1901, dans un cas à peu près semblable, le Tribunal civil de Saint-Étienne admettait les con-
clusions d’un ouvrier camionneur demandant à ce
qu’il soit tenu compte des pourboires qu’il recevait, et qui s’élevaient à son avis à plus de 1200 francs par an.
«Attendu qu'il était chargé de déposer ses colis et marchandises diverses au domicile des clients de son patron ; qu’en montant les colis aux étages, en descendant les fûts en cave, au lieu de se contenter de les déposer à l’entrée des maisons, il accomplissait un travail supplémentaire, au vu et au su de son patron, employait de son consentement une partie du temps qu'il aurait dû consacrer exclusivement à son service et obtenait au moyen de gralifications ou pourboires, un supplément de salaire qui se reproduisait chaque jour et d’une façon certaine, ce qui lui permettait de se montrer moins exigeant et d'accepter une journée de quatre francs, qui ne correspondait pas à ses aptitudes et aux services par lui rendus, qu'il doit donc être tenu compte des pourboires par lui reçus » et le Tribunal ajoutait qu'il avait les éléments suffisants pour fixer à 400 francs le supplément de salaire ainsi obtenu.
Enfin pour clôturer ce débat, la Cour de Cassation a été amenée à se prononcer récemment, le 15 mars 1904, à l’occasion de J’arrêt de la Cour d'appel de Limoges, en date du 17 mai 1901, et dont nous avons
parlé assez longuement. Le demandeur s'était pourvu en cassation pour violation des articles 3 et 10 de la
loi du 9 avril 1898, alléguant que la Cour avait refusé de considérer les pourboires reçus par la victime,
comme un élément du salaire annuel.
Nous transcrivons ici l'arrêt du 15 mars 1904 :
« La Cour, vu l’article 10 de la loi du 9 avril 1898, attendu que la rente due à la victime d’un accident du travail ou à ses représentants doit être une fraction de la rémunération effective que l’ouvrier a reçue pendant les douze mois qui ont précédé l'accident et réparer ainsi, dans une mesure fixée à forfait, le préjudice qui résulte de l'accident, soit pour lui, soit pour ceux aux besoins desquels il subvenait. Que dans les entreprises où l’usage veut que l’ouvrier reçoive un pourboire du client et où, par suite, le chef de l’entreprise ne lui paie qu'un salaire inférieur à celui qui est alloué aux ouvriers de même catégorie sans rapports avec le public, le pourboire devient un supplément de salaire dont il doit être tenu compte pour déterminer la rémunération effective de l’ouvrier ; que la difficulté que peut avoir le juge à évaluer le montant des pourboires touchés dans l’année, ne saurait en modifier le caractère et qu’il importe peu qu'ils soient payés par des tiers, puisque en réalité ces tiers acquittent la dette du patron — attendu que l'arrêt attaqué constate que X..., charretier livreur au service de..., entrepreneurs de camionnage, est mort des suites d’un accident de travail survenu le 23 septembre 1900; qu'ils ne contestent pas l’allégation produite qu'il ne touchait de ses patrons qu’un salaire inférieur à celui qui lui eût été alloué s’il n’eût dû
compter sur les pourboires d'usage ; qu’il refuse néan-
moins d'évaluer le montant de ces pourboires pendant les douze mois qui ont précédé l’accident et de les comprendre dans la supputation du salaire qui doit servir de base à la fixation des rentes à servir à ses enfants mineurs jusqu'à seize ans, qu’en statuant ainsi, ledit arrêt a violé l’article ci-dessus visé ; par
ces motifs, casse, renvoie... »
La Cour suprême nous paraît ainsi trancher définivement le débat, en prenant une solution moyenne, celle que nous préconisons, et qui peut se résumer ainsi :
Dans les professions où les pourboires et les gratifications dues à la générosité des clients, ne sont qu'un fait rare, aléatoire et venant augmenter d’une quantité très minime et incertaine le salaire de l’ouvrier, les sommes reçues ne constituent pas, à proprement parler, un appoint au salaire, et lors de la formation du contrat de travail, il n'en est tenu aucunement compte.
Dans ce cas, il est évident que les pourboires ne sauraient aucunement entrer dans le calcul du salaire de base sur lequel est fixée la rente allouée par la loi du 9 avril 1898.
Au contraire, il y a un certain nombre de professions où ces mêmes pourboires sont escomptés et prévus d'avance par les deux parties. Leur importance
est considérable, à tel point qu’ils constituent quel-
quefois à eux seuls tout le salaire de l’ouvrier. Ce salaire est payé par les clients, sans doute, mais s’il n’en était pas ainsi, puisque ces gratifications sont un fait normal et ont une base assez fixe, le patron serait obligé d’en donner lui-même l'équivalent à ses employés, il en viendrait alors à élever ses tarifs dans les mêmes proportions.
Le public en somme payerait la même chose qu’auparavant. Le « circuit » serait différent, mais le résultat serait identique, et comme la loi de 1898 ne saurait s'adresser aux clients d’une maison ou d’une entreprise, c’est au patron à supporter l'indemnité forfaitaire basée sur le « salaire effectif », le salaire intégral, qu’il l’ait donné indirectement ou non.
Il sera alors légitime de faire état des pourboires dans le calcul du salaire de base ; il suffira d'évaluer «ce que vaut l’emploi » à un titre quelconque. Done, on comptera les gratifications habituelles et les pourboires en quelque sorte réguliers, ayant déterminé, d’une façon au moins tacite, la formation du contrat
entre patrons et employés.
Il nous reste maintenant à voir quelques points particuliers et de peu d'importance, mais qui néanmoins sont intéressants pour le sujet qui nous
occupe.
Il s’agit en premier lieu, de la détermination des
professions assujetties à la loi de 1898. « La Compa-
gnie générale des voitures de Paris» avait prétendu et soutenu qu’elle n’était pas soumise aux obligations de la loi de 1898, vis-à-vis des cochers auxquels elle confiait des voitures.
Son raisonnement pouvait se résumer ainsi : Nos cochers sont payés « à la moyenne ». Lorsqu'ils prennent possession d’une voiture, ils remettent une somme fixe, puis nous ne nous occupons plus de ce qu'ils peuvent gagner. C'est à eux à s'arranger, à se débrouiller pour faire le plus de courses possible.
Il y aurait eu ainsi entre la Compagnie et les cochers un contrat de louage de choses, et la loi de 1898 ne trouverait pas ici son application.
Mais, le Tribunal de la Seine, la Cour de Paris, et la Cour de Cassation dans un arrêt du 23 juin 1903, ont rejeté cette prétention, en déclarant qu'ils ne voyaient dans cette location, par la Compagnie, des voitures à ses cochers, qu’un louage d’ouvrage avec un mode de rémunération spécial. Le salaire serait les recettes encaissées, diminuées de la somme fixe payée par les cochers. Ce prix varierait naturellement selon le nombre de courses.
Nous citerons encore, toujours au sujet de la même profession, l’avis du « Comité consultatif des assurances contre les accidents du travail » relatif aux cochers payés à la moyenne, en date du 29 novembre 1899.
« Le Comité consultatif des assurances contre les
accidents du travail, saisi par M. le Ministre d’une demande tendant à l'interprétation de l’article premier de la loi du 4 avril 1898, en ce qui concerne l’assujettissement des entreprises de transport de voyageurs, notamment pour les cochers payés à la moyenne, est d'avis : «que les cochers employés par ces entreprises et payés à la moyenne, c’est-à-dire salariés dans des conditions spéciales paraissent incontes-
tablement appelés au bénéfice de la loi. »
Nous ajouterons à ce sujet que les Compagnies d'assurance tiennent en général, toujours compte dans leurs contrats, lors de la fixation du salaire de base, des pourboires pouvant être reçus par les
ouvriers.
En cas de «saisie-arrêt » on saisit ce que doit le patron, c’est-à-dire ce qui pourrait être réclamé en justice au moyen d'une action. Donc les pourboires, et même les gratifications habituelles n’y figurent pas.
En premier lieu, il est naturel qu'on ne puisse saisir les pourboires, par la bonne raison qu’il y a là une impossibilité matérielle, car, avant que les gratifications soient données par les clients, elles ne sont pas dues, et qu’ensuite, elles ne passent pas dans les
mains du patron.
De même les étrennes ou gratifications accordées
par le patron, ne sont qu’une récompense et non une
rémunération proprement dite du travail. Il ne saurait donc en être fait état dans la saisie-arrêt.
Un auteur, M. Emion (1), s’est occupé de la question, et déclare que le traitement est la somme fixe à Jaquelle a droit l'employé pour rémunération de son travail. Or, la gratification n’a pas ce caractère, elle constitue un don fait à l'employé.
Mais cette gratification, ou ce pourboire, seront-ils soumis à la retenue du dixième ? Non, suivant M. Emion, car l'opposition est formée sur la somme que doit ou devra le patron. Or, le patron ne devant pas de gratification, la saisie ne saurait tenir compte
de celle-ci.
La loi toute récente sur le « repos hebdomadaire » a eu elle aussi une légère répercussion sur notre matière. Le Tribunal de simple police de Paris, s’en est occupé dans l'audience tenue le 2 mars 1907. Il déclarait que les cochers d’une entreprise de voitures de place sont des employés salariés d’une entreprise de transports par terre autre que les chemins de fer, et que, par suite, le repos hebdomadaire établi par l’article premier de la loi du 13 juillet 1906, devait leur être accordé soit collectivement, soit par roulement, en vertu de la faculté d’option donnée par le paragraphe 9 de l’article 3 de la même loi. Il ajoutait de
(1) Emion « La saisie-arrêt sur les salaires et petits traitements ». — Paris, 1895.
Me
plus, qu’il était indifférent que les cochers de l’entreprise, accomplissent leur travail « à la moyenne » ou « au taximètre ».
Enfin, toujours au sujet de la question du repos hebdomadaire, une pratique assez curieuse nous est révélée par l'inspecteur divisionnaire du travail de Lyon, dans un rapport publié dans le Bulletin de l'Office du Travail (1), nous le citons en entier, sans
commentaires :
« Un entrepreneur de transports chargé, par traité avec la Compagnie P.-L.-M., du service des messageries distribuées à domicile, occupait à ce service des camionneurs à qui il laissait le soin de recruter un certain nombre d’enfants appelés à les seconder. Ces enfants ne touchant d’autres salaires queles pourboires des destinataires de colis, n'étaient donc ni recrutés directement, ni payés par le chef d'entreprise. Ils n’en accomplissaient pas moins un travail important et pénible, à tel point que, sans leur concours, le nombre des camionneurs eut dù être doublé.
« L’entrepreneur refusa cependant de les inscrire à son registre de roulement et de les reconnaître comme ses employés. L'inspecteur ne pouvant le convaincre et tenant essentiellement à ce que ces enfants, dont plusieurs n'avaient pas 13 ans, ne
fussent pas exclus de la protection légale, dressa procès-
(1) Bulletin de l'Office du Travail. — 1908, p. 1197, 1198.
verbal et l'entrepreneur fut condamné par jugement du tribunal correctionnel de Saint-Etienne, le 22 juin 1907. »
Avant de terminer notre seconde partie, nous n’aurions garde de passer sous silence le projet de loi de «l'impôt sur le revenu ».
Si Jamais la loi est promulguée, le sujet qui nous occupe va reprendre un intérêt tout nouveau. Les traitements de plusieurs professions ne consistant qu'en pourboires et’ gratifications s'élevant souvent à des sommes suffisantes pour qu’elles ne puissent être exonérées de la taxe, les tribunaux auront alors à se prononcer d’une manière définitive sur la question tant controversée de savoir si ces pourboires et gratifications constituent un salaire. Nous pensons ne pas trop nous avancer en déclarant que l’affirmative nous paraît certaine, d'autant plus qu'il s’agit là de l’intérêt de l'État, et que le fisc ne saurait laisser échapper une pareille aubaine. Notre matière s’enrichira ainsi d’une nouvelle jurisprudence, qui cette fois ne saura laisser indifférents la plupart des auteurs. Nous en
formons le vœu.
TROISIÈME PARTIE
Les nombreuses revendications soulevées par les employés des professions dans lesquelles le pourboire constitue un appoint important au salaire, le suppléant quelquefois même en totalité, ne pouvaient laisser iudifférent le législateur.
Celui-ci a eu son attention frappée par les habitudes de certains industriels, cafetiers, restaurateurs, entrepreneurs de spectacle, qui laissent aux clients le soin de rémunérer leurs employés en ne donnant à ceuxci aucun salaire. Bien mieux, ils exigent de leurs subordonnés, chaque matin, le versement d’une somme déterminée. Quelquefois même, le patron oblige l’ouvrier à lui verser un cautionnement. Or celui-ci est souvent perdu, en cas de mauvaise foi du maître ou de sa faillite.
Aussi, plusieurs projets de loi ont été présentés à la Chambre pour venir mettre un terme à cet état de choses. Il est malheureusement regrettable que jusqu’à ce jour aucun de ces projets n'ait été pris en considération, ni discuté par les Chambres, malgré les efforts et les tentatives répétées de leurs auteurs.
Déjà à la séance du 28 novembre 1898, MM. Coutant, Vaillant et plusieurs de leurs collègues, avaient présenté une proposition de loi ayant pour but d’assurer aux employés limonadiers, restaurateurs et assimilés, l'intégralité de leur salaire, par la suppression du versement qui leur est imposé par les employeurs sous la désignation de frais.
Dans l’exposé des motifs, les auteurs du projet rappelaient qu'en 1897, M. Toussaint et plusieurs de ses collègues avaient déposé sur le bureau de la Chambre une proposition de loi tendant à la suppression des retenues faites sur le salaire des ouvriers, lesquelles sont connues de tous sous le nom d’amendes compensation pour malfaçon, etc.
M. Dubief a présenté un rapport de ce projet, dans la séance du 22 novembre 1898, mais la Chambre ne statua pas.
MM. Coutant et Vaillant pensent que la situation des ouvriers limonadiers, restaurateurs et assimilés, est digne d'attirer l'attention du législateur, car c’est à leur avis la corporation qui fournit actuellement la plus grande somme de travail, exposée qu'elle est aux exigences du public et du patron.
Or ces employés ne sont non seulement pas rétribués, maisils doivent encore verser entre les mains du patron une somme d'argent rarement en proportion avec les bénéfices qu'ils peuvent retirer des pour-
boires donnés par les clients.
«Il semble, et vous penserez comme nous, qu'une telle situation est intolérabie. Voici des employés qui font vivre de leur labeur la maison d’un cafetier ou d'un glacier quelconque ; nous pouvons ajouter même que l'établissement n’est bien souvent fréquenté qu’en raison de leur aménité et de leur intelligence du service, et l'exploitant non seulement profite de ces qualités, mais se fait par surcroît rélribuer par celuilà même qui l’oblige. Et cela sous prétexte de frais de casse et de diverses autres charges qui, à tout prendre ne sont que des frais généraux d'exploitation qui ne doivent en aucun cas frapper le salaire de celui dont le travail est parfois la meilleure renommée de la maison où il sert. »
Les auteurs du projet concluent qu'il est nécessaire de mettre un terme à ces abus, par la voie législative. Ils ajoutent que le patron est de plus en plus poussé, à mesure que la concurrence devient chaque jour plus aiguë, à réduire le gain de l’ouvrier. Il faut qu'il n’en soit plus ainsi à l’avenir, car toute peine mérite salaire, et le salaire doit être proportionnel au service rendu. |
Bref, MM. Coutant et Vaillant présentaient le projet
de loi suivant :
PROPOSITION DE LOI
ARTICLE PREMIER. — Il est interdit à tous patrons
limonadiers, restaurateurs et commerçants similaires
d'imposer, à leurs employés, un versement préalable désigné sous le nom de « frais» ou sous telle dénomination que ce soit.
ART. 2. — Toute contravention aux dispositions qui précèdent sera punie d’une amende de 100 francs. En cas de récidive, l'amende sera élevée à 200 francs pour chaque infraction, et un emprisonnement de six jours à un mois pourra être prononcé contre le délinquant.
ART. 3. —- La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies.
Nous ne nous arrêterons pas à discuter les différents articles du projet, car celui-ci fut, plus tard, déposé à nouveau sur le bureau de la Chambre,
remanié et élargi.
Le 22 janvier 1901, à son tour, M. Antide Boyer et plusieurs de ses collègues présentaient une proposition de loi ayant pour but d'empêcher la confiscation des libéralités accordées aux travailleurs des deux sexes. Proposition renvoyée à la Commission du
travail. Nous y reviendrons.
Enfin, le 2 décembre 1903, M. Jules Coutant fait à nouveau le dépôt de sa proposition de loi, ayant pour but d'assurer aux employés limonadiers, restaurateurs et assimilés des deux sexes, l'intégralité de
leur salaire par la suppression du versement qui leur
est imposé par les employeurs sous la désignation de «frais ». Proposition également renvoyée à la
commission du travail.
Le 21 décembre 1904, au nom de cette commission, M. Chambon déposa un très intéressant et très documenté rapport, que nous analyserons ici, car il résume en quelque sorte la question.
L'auteur commence par déclarer que le Parlement doit se préoccuper d'assurer à l’ouvrier l'intégralité de son salaire, et qu'il doit prendre des mesures pour faire en sorte que les intermédiaires placés entre le capital et le travail n’absorbent pas le plus clair de la minime rémunération des employés.
Il est vrai que le Parlement s’est déjà préoccupé de la question des intermédiaires, en votant la loi sur la suppression des bureaux de placement ; et la disparition de ceux-ci n’est plus qu’une question de temps et dépend du bon vouioir des Conseils municipaux. Les syndicats, les sociétés de secours mutuels, les bourses du travail seront naturellement désignés pour . les remplacer, et en fournissant ainsi un placement gratuit aux divers employés, mettront fin au trafic des bureaux payants ou plus exactement payés.
Mais il faut maintenant songer à un autre genre d'exploitation ouvrière. Ici ce sont les patrons qui sont en cause, poussés par la concurrence, le machinisme,
ils veulent diminuer leurs frais, et tous les moyens
sont bons. Leur souci principal est de donner aux employés le salaire minimum.
M. Chambon rappelle ensuite le rapport de M. Dubief, sur la proposition de loi Toussaint :
« On à souvent reproché aux législateurs une tendance à des réglementations excessives, gênantes pour la bonne marche des industries, et entraînant parfois, dit-on, des répercussions fâcheuses. Il ne semble pas que ce soit le cas pour l’objet qui nous occupe, et quand les abus se manifestent avec une particulière évidence, comme en matière de paiement des salaires, la réglementation s'impose, même pour les esprits les plus enclins, à s’en rapporter à la liberté. Parce que cette liberté se montre ce qu’elle est en fait, trop souvent, une lutte à armes inégales, une apparence et une illusion. »
Cette exploitation de la part des patrons prend diverses formes ; retenues et amendes exagérées, économats où cantines annexés à l'usine, salaire payé en marchandises, enfin parfois même le pourboire tient lieu de rémunération.
C'est ce qui a poussé M. Jules Coutant à déposer . son premier projet de loi, dont nous avons déjà donné le’fexte.
Or, selon M. Chambon, ce qui fait la difficulté de la question, c’est la nature toute spéciale du contrat de
louage de service dans les corporations où sévit l’abus dénoncé. à
En effet, la rémunération n’est pas due, ainsi que cela devrait l'être, par le patron, mais c’est le client, un tiers, qui acquitte la dette du premier. Or, le patron, en commerçant avisé, n'aurait garde de s’opposer aux habitudes de générosité de sa clientèle, il en profite largement, car non seulement il ne paye plus ses employés, mais même leurs pourboires, couvrent une partie de ses frais généraux.
Mais M. Coutant, dans son projet de loi, a trop spécialisé les professions auxquelles il s'applique. D'autres corporations sont aussi dignes d'intérêt : ouvriers Coiffeurs, cochers, personnel des hôtels, des théâtres, etc...
Le rapport de M. Chambon contient ensuite un détail typique. Il s’agit d'employés de l’État, recevant un pourboire à l’occasion de certaines fêtes ou cérémonies, et dont l’État escomptant les bénéfices, ne leur donne qu'un modique salaire, s’il ne les oblige pas encore à subvenir à certains frais.
Plus spécialement, le personnel employé par le ministère des Beaux-Arts, est amené à toucher des pourboires et gratifications. M. Dejeante, dans la séance du 17 novembre 1903, avait attiré l’attention de la Chambre sur le sort de ces malheureux.
« Le montant des pourboires pour 1904 a été de 82 francs pour chacun des hommes de service. Chacun est tenu, les jours de soirée et de fête, d’avoir cravate
et chemise blanches, donc de revêtir une tenue diffé-
rente de la tenue de travail. C’est une réduction de salaire évaluée à 1 fr. 50 par homme et par soirée, soit une somme de 57 francs. Voyez à quel taux se réduit la somme de 82 francs. Il y a plus, à chaque fête on est obligé de doubler le personnel. Croiriez-vous que ce personnel supplémentaire est payé en partie par un prélèvement fait sur les pourboires des hommes de
service ?
On retenait jadis 6 francs par homme. La retenue n'est plus aujourd’hui que de 4 francs. Si bien qu’à la fin de l’année le produit net des pourboires s'élève à
10 francs pour relever le salaire de ces hommes. »
Le rapporteur déclare ensuite que quelques utopistes croyaient pouvoir abolir par une loi, l'usage du pourboire. L’intention peut sans doute être bonne, mais elle serait vouée à un échec certain. Il y a des cas où la loi est impuissante à se faire obéir, elle ne peut notamment réagir sur les mœurs, si ce n’est à la longue, et encore. L’usage des gratifications est tellement entrée dans nos habitudes qu'il serait très difficile de le déraciner. Des entreprises privées ont notamment essayé d'entreprendre cette réforme, mais elles n’ont abouti qu'à des grèves. On a semé la discorde partout. On a formé des ligues contre le pourboire. Le résultat a été négatif.
M. Chambon passe ensuite en revue quelques pro-
fessions types, où le pourboire existe. Comme nous
avons déjà fait cet examen dans la première partie, nous résumerons brièvement.
Prenons d’abord l'exemple des garçons limonadiers et restaurateurs.
Il résulte d’une enquête et de renseignements fournis à la Commission parlementaire, que la moyenne des versements effectués dans la caisse des patrons atteint 5 francs par jour. Dans certains établissements ils arrivent même au chiffre de 11 francs. Le patron effectue ce prélèvement tantôt par voie de versement préalable, tantôt par voie de retenue sur le produit du tronc. « Le taux en est basé soit d’après un droit fixe payé au moment de la prise du tablier, d’où le nom de « droit de tablier », soit un droit proportionnel au montant des jetons pris ou écoulés, soit enfin, sur une combinaison des deux systèmes.
Le patron prétend bien entendu que ce prélèvement sur les pourboires est normal et répond à l'intention de sa clientèle. Celle-ci, en donnant son obole au garçon, pense qu'elle sera répartie dans tout le personnel de l’entreprise y compris celui qui n'est pas en contact direct avec elle. Les garçons seraient ainsi les représentants extérieurs de ces employés invisibles « Is seraient l’anneau d’une chaîne d'employés que ne voit pas le consommateur et que le pourboire n’atteindrait pas si la maison ne prenait soin de prélever à forfait la part qui leur revient. »
Le chef de l’entreprise ajoute, que si ses employés
reçoivent des pourboires élevés, c’est grâce au renom dé sa maison, au soin qu’il prend à surveiller le service, aux embellissements, et aussi à la satisfaction de sa clientèle qui le prouve en gratifiant ses subordonnés, qui ne seraient, selon lui, pour rien dans.ce contentement.
Nous répondrons le plus aisément du monde, que les intentions des clients, ne sont pas celles que leur prêtent gratuitement les patrons. Qu'entendent-ils récompenser ? uniquement le garçon qui les sert. Ils ne visent que lui, son service empressé, son extérieur, sa tenue ! Le patron doit rester étranger à cette gratification. Evidemment il pourra répondre que si ses employés sont aimables, polis, diligents, c'est parce qu'il les a choisi tels, ou qu'il les a bien stylés, et qu’il a droit à une part de la satisfaction du client, qni se manifeste sous la forme de pourboire. Sans doute le patron est pour quelque chose dans le choix de ses subordonnés, mais sa récompense à lui, sera la prospérité de sa maison, l’affluence de la clientèle, la bonne marche de ses affaires, sa fortune en un mot. Il ne devrait donc pas s’abaisser à venir rogner les modestes gains de ses garçons.
M. Chambon nous montre ensuite les obligations imposées aux employés, qui sous le nom de « frais » réduisent à néant, ou à presque rien le bénéfice de ceux-ci. Nous en avons déjà parlé, et nous rappel-
lerons brièvement ces différéntes charges : la nourri-
ture des garçons, la rémunération des extras, aidescommis, omnibus, la casse du matériel, les allumettes, papiers à lettres, journaux, blanc de billard, cartes à jouer, cirage et frottage des salles. Bref, le pourboire est trouvé bon pour couvrir tous les frais, et l’on pense, après une telle énumération, si la part restée au légitime bénéficiaire doit être maigre.
Le sort des ouvreuses de théâtre est aussi digne d'appeler l'attention du législateur.
Celles-ci payent parfois un droit de 3 francs par représentation. Comme souvent les places dont la surveillance leur est dévolue, sont à moitié, sinon aux trois quarts vides, il leur faut compter sur l’affluence du public, les dimanches et jours fériés. Elles ne se font pas faute, dans ces occasions, de vouloir rentrer dans leurs déboursés, et accablent les spectateurs de leurs sollicitations. Il existe même un théâtre, paraîtil, où les ouvreuses doivent consigner une somme de 500 francs pour les frais de 250 représentations. Bien entendu cette somme reste acquise au directeur.
Les sous-facteurs des chemins de fer, sont un peu mieux traités, certaines compagnies leur donnent un salaire quotidien de 75 centimes, plus un pourcentage sur les pourboires. Ils arrivent ainsi à la fin de la semaine à toucher de 18 à 25 francs.
Nous ajouterons qu’une grande compagnie a défendu, par une circulaire, à ses sous-agents de
recevoir des pourboires de la part du public. Mais
cette prohibition toute officielle, et pour la forme, n’est pas suivie à la lettre, ni imposée. La Compagnie ferme les yeux sur les sommes ainsi reçues par ses employés, et elle n’interviendrait que sur la demande des voyageurs, motivée par une sollicitation trop vive de la part de ses préposés. Ceux-ci, en somme, dans leurs modestes fonctions, rendent d’appréciables services aux voyageurs et arrivent par ce moyen à arrondir, dans les grandes gares surtout, leurs maïigres appointements.
Mais dans d’autres compagnies, ces sous-facteurs doivent verser un cautionnement qui est établi par une retenue hebdomadaire de 3 francs. Ils sont en outre tenus de fournir «leur costume, cotte et gilet de toile, et leur casquette », en tout, pour être précis, 17 fr. 50. Ils doivent verser leurs pourboires, aussitôt reçus, entre les mains du brigadier et ne peuvent exercer aucune surveillance sur leur répartition.
M. Chambon constate que dans la corporation des ouvriers coiffeurs, les réclamations sont moins vives, car les garçons reçoivent de 5 à 6 francs par jour, sont nourris et ont droit à l'intégralité des pourboires. L’'honorable rapporteur nous semble n'avoir envisagé ici que la situation faite aux employés de certaines grandes maisons. En réalité, différentes grèves ont appelé l'attention sur cette intéressante corporation, et montré que tout n'était pas pour le mieux dans le
monde des coiffeurs,
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Il en est de même chez les déménageurs. Ceux-ci, partisans de la suppression du pourboire, n’ont pu voir leurs revendications aboutir. Ils reçoivent 2 francs à 2 fr. 50 par jour, les pourboires sont versés au chef d’escouade qui les distribue ensuite et chaque ouvrier arrive ainsi à une rémunération moyenne de 8 francs.
Mais les patrons, pour se garantir de la casse, retiennent en général une somme de 3 francs par semaine et font parfois même payer à leurs préposés la moitié de cette casse.
Les cochers livreurs de charbon sont rémunérés à raison de 3 fr. 50 à 4 fr. 50, plus un pourboire de 2 cent. 25 par sac et par étage, au minimum. Le procédé, avouons-le, est assez curieux. Le pourboire ainsi imposé perd un peu de sa signification. C’est en vérité un salaire, mais un salaire payé par la clientèle sur un tarif fixé par le patron. Les employés sont responsables des pertes de marchandises et doivent, de plus, prendre des aides chargés de garder dans la rue cheval et voiture lorsqu'ils montent aux étages.
Le rapporteur ajoute :
« Telles sont, Messieurs, les quelques constatations types que l’on peut extraire de l'enquête générale à laquelle s’est livrée, sur cette question, votre Commission du travail et tels sont les abus qui appellent, selon elle, un remède énergique. De tous ces abus, le
plus odieux est sans conteste le versement préalable
qui exclut du droit de travailler l'employé qui n’a pas d'avances. Sur ce point, les patrons eux-mêmes sont d'accord avec nous pour reconnaître la nécessité d'une
réglementation. »
M. Chambon déclare ensuite que le projet de M. Coutant est rempli des meilleures intentions, mais qu'il est un peu trop spécialisé, en ne visant que le versement préalable, et qu'il pourrait être facilement tourné en tant que loi, car les employeurs substitueraient à ce versement préalable la pratique de la «retenue ». Le résultat obtenu serait le même et la loi resterait lettre morte.
Il faudrait donc étendre l'application de la loi à toutes les professions rémunérées en partie ou en totalité sur les pourboires, et défendre, sous quelque dénomination que ce soit, frais ou retenues, la confiscation partielle de ces gratifications.
Bref, il faut empêcher l'appropriation du pourboire par le patrou, d’une manière directe ou indirecte, l'employé seul en restant le légitime bénéficiaire, Le remède proposé ne serait pas de fixer un minimum de salaire, dans les corporations mentionnées, mais de trouver un moyen d'interdire au patron de se payer sur les pourboires, sous prétexte de subvenir « aux frais » qui doivent être compris dans les frais généraux de l'exploitation.
Il faut aussi que cette législation sur le pourboire
ait un lien avec la législation antérieure ou en préparation sur le salaire, et M. Chambon rappelle que Ja jurisprudence s’est déjà chargée de préparer ce rapport, en assimilant le pourboire au salaire pour la fixation du taux de l'indemnité accordée par la loi de 1898 sur les accidents du travail. Nous renverrons à ce sujet, à la seconde partie de notre étude qui traite plus
spécialement de la question.
Bref, la commission, après avoir pris connaissance du projet de loi de M. Jules Coutant, l'a modifié en partie et propose un nouveau texte, exposé dans le rapport, article par article,
L'article premier interdit les prélèvements ou retenues sur les pourboires dans les professions où ceux-ci tiennent lieu de salaire. Seulement le projet permet le versement d’un cautionnement dans le cas où l'employé serait comptable de recettes, ou aurait pris la charge du matériel.
L'article 2 permet le versement au tronc, et sa répartition par fractions d’égale valeur, entre employés concourant au même travail. Mais afin que le produit du tronc ne soit pas détourné de sa véritale destination au préjudice des intéressés, il prend certaines mesures et conclut que la répartition des pourboires doit se faire toutes les quinzaines au moins. La surveillance de la part des ouvriers sera ainsi rendue plus aisée.
Le versement préalable ou la retenue d’une partie
des pourboires, seront donc rendus impossibles. Le patron se verra obligé de prendre à sa charge les frais généraux, la rémunération des autres employés non en rapport avec le publie, et les extras, qui étaient jusqu'à ce jour, pour la plupart payés sur les pourboires destinés aux garçons de salle.
L'article 3 prend des garanties pour que les patrons ne se rattrapent pas sur la nourriture du personnel. Celui-ci a le droit de la faire venir de l'extérieur, sinon il doit la payer dans l'intérieur de l'établissement, à sa valeur réelle.
L'article 4 rattache les seules retenues permises, au droit commun, à la législation antérieure à 1895 et dont M. Chambon rappelle les deux dispositions principales :
Loi du 12 janvier 1895.
« Article premier. — Les salaires des ouvriers et gens de service ne sont saisissables que jusqu'à concurrence du dixième, quel que soit le montant de ces salaires.
ART. 4. — Aucune compensation ne s'opère au profit des patrons entre le montant des salaires par eux dus à leurs ouvriers et les sommes qui leur seraient dues personnellement pour fournitures diverses, quelle qu'en soit la nature, à l'exception
toutefois :
1° Des outils, ou instruments nécessaires au travail:
2° Des matières et matériaux dont l’ouvrier a la charge et l'usage ;
3° Des sommes avancées pour l'acquisition de ces mêmes objets. »
Donc les patrons ne peuvent retenir que le dixième des salaires et pourboires, pour dettes de fournitures à leur personnel, la compensation totale ne pouvant exister que dans les trois cas énumérés ci-dessus.
L'article 5, impose un règlement d'atelier dans les trois cas suivants: sur le montant et l’objet du cautionnement, sur la mise en commun des pourboires et leur répartition, sur le prix des repas du personnel.
Ce règlement d'atelier est nécessaire ici, car il n’y a pas, dans les professions qui nous occupent, de salaire payé par le patron, et les retenues doivent être approuvées par les deux parties en cause.
M. Chambon déclare que cette obligation d’un règlement d’atelier est « en harmonie avec l'esprit qui a dicté le vote du Sénat sur le payement des salaires, le 27 avril 1894, vote que M. Maxime Lecomte demande de consacrer à nouveau sur l’article 4 du texte de la Commission dans son rapport de 1901, texte qui est ainsi conçu :
« ART. 4. — Dans le cas où un réglement d’atelier, déposé depuis un mois au moins au secrétariat du Conseil des prud'hommes ou, à défaut, au greffe de la justice de paix et affiché dans les ateliers, prévoirait des retenues de salaires, soit sous le nom d’amendes,
soit sous une autre dénomination, ces retenues pourront avoir lieu, mais le montant encouru pour une même journée ne pourra excéder le quart du montant du salaire de cette journée. »
« Le produit de ces retenues ne pourra être employé que directement dans l'intérêt des ouvriers, notamment pour alimenter les Caisses de secours et de prévoyance au profit des ouvriers de l’atelier. »
« La déduction de salaire pour malfaçon ou toute autre cause devant entraîner la réparation d’un préjudice causé au patron ne tombe pas sous l'application des dispositions du présent article, et s’il y a contestation, elle sera jugée suivant les règles du droit en matière de dommages-intérêts. »
Ce projet évite ainsi d'envisager la question des amendes, dans le sujet qui nous occupe. Amendes qui pourraient être le prétexte pour le chef d’entreprise d’un prélèvement indirect sur les pourboires.
Les articles 6 et 7 traitent de la recherche des
infractions et des peines.
La Commission concluait donc par l'intermédiaire de M. Chambon à l'adoption du projet de loi ainsi
modifié et dont nous reproduisons ici le texte intégral.
PROPOSITION DE LOI
ARTICLE PREMIER. — Il est interdit à tout chef
d'industrie ou de commerce, à toute administration
publique ou privée, à tous leurs préposés, d'opérer, sous quelque forme et pour quelque objet que ce soit, sauf dans les cas spécifiés aux articles suivants, un prélèvement sur le montant des pourboires donnés par les clients à titre gracieux aux employés ou ouvriers.
Le versement préalable ou cautionnement ne peut être exigé que s’il est affecté à la garantie des recettes à effectuer au compte de l'établissement par l’employé ou ouvrier ou à celle des objets pris directement en charge par lui.
Il reste sa propriété et doit lui être restitué après déduction des pertes qui lui incombent. Son montant
et son objet sont déterminés par le règlement d’atelier.
ART. 2. — Il pourra être stipulé par le règlement de l'établissement que les pourboires seront mis en commun pour être répartis intégralement entre les ouvriers etemployés qui auront coopéré aux versements.
Si les pourboires sont recueillis par le chef d’établissement ou son préposé, celui-ci devra inscrire chaque jour leur montant total sur un registre spécial en présence de délégués du personnel intéressé qui signeront avec lui la mention au registre.
La répartition des pourboires entre les ayants droit aura lieu une fois par quinzaine au moins sur les bases
fixées d'avance dans le règlement.
ART. 3. — L’ouvrier ou employé qui ne reçoit pas ses repas à titre de salaire en nature, les paye au prix fixé par le règlement, s’il les prend dans l’établissement, mais il ne peut lui être imposé d'acheter sa
nourriture dans l’établissement.
La fixation des prix dans le règlement ne fait pas obstacle au droit de l'employé ou de l’ouvrier de réclamer l'estimation de la valeur du repas devant le tri-
bunal compétent.
ART. 4. -— 11 n’est pas dérogé pour ces prescriptions aux règles établies par la loi du 12 janvier 1895, sur la saisie-arrêt des salaires et traitements. Les pourboires
sont, en l’espèce, assimilés aux salaires.
Toutes conventions contraires à cette disposition comme à toutes cellesde la présente loi sont nulles de
plein droit.
ART. 5. — Le chef d'établissement est tenu d’établir un règlement conforme aux dispositions de la présente loi. Copie en sera envoyée à l'inspecteur du travail; un exemplaire en sera déposé au secrétariat du Conseil des prud'hommes ou, à défaut, au greffe de Ja justice de paix. Un exemplaire sera également affiché bien en vue de l'établissement ; le tout dans le délai d’un mois à partir de la promulgation dela loi pour les établissements existants et à courir dès la date de leur ouverture au public, pour ceux créés posté-
rieurement.
ART. 6. — Les inspecteurs du travail sont chargés, concurremment avec les officiers de la police judi-
ciaire, de veiller à l'application de la présente loi.
Ils ont entrée dans tous les établissements industriels
et commerciaux pour en assurer l'exécution.
ART. 7. — Les contraventions à la présente loi sont constatées et punies dans les conditions déterminées par les articles 20 (paragraphes 1, 2,3), 26, 27, 28 et 29 de la loi du 2 novembre 1892.
Ii suffit d’être guidé par un sentiment d'humanité et d'équité pour ne pas passer sous silence les abus qui peuvent exister dans certaines maisons. La mainmise du patron sur le salaire direct ou indirect de l'employé ne doit plus avoir lieu. Cette confiscation doit cesser, qu’elle porte le nom d’amendes ou de retenues, de rémunération en fournitures d'objets de
consommation ou de frais.
Tout serait pour le mieux si une loi suffisait à faire disparaître ces habitudes. Mais devant l'impossibilité qui en résulte, il faut admettre l’instilution du pourboire et chercher des palliatifs pour remédier à ce mal si profondément enraciné. Sile public doit donner sa gratification, il faut que celle-ci aille à son destinataire et qu’elle ne serve pas au patron qui n’y a nul droit, à payer ses frais généraux et à augmenter ses
bénéfices aux dépens de son personnel.
A son tour, M. Antide Boyer déposait pour la seconde fois, à la séance du 1 décembre 1906, une proposition de loi ayant pour but d'empêcher la confiscation des libéralités accordées aux travailleurs des deux sexes.
L’'honorable député, dans son exposé des motifs, montrait la situation qui est faite à certains employés recevant des libéralités, par la confiscation partielle ou totale, œuvre de leurs patrons. Il faisait passer sous les yeux de ses collègues les procédés ingénieux employés pour enlever aux véritables bénéficiaires le produit de la générosité des clients. Notamment le droit dit « de tablier » que sont obligés d’acquitter dans certains cafés et restaurants, les garçons en prenant leur travail. C'est-à-dire la remise d’une certaine somme au patron ou à son représentant.
« D’autres retiennent d'avance un bénéfice sur les garçons en leur imposant le matin des jetons, contre une somme d'argent, surchargés de 5 à 10 pour 100 des recettes éventuelles. Il en est qui ont recours à un autre système, ils donnent des appointements fixes, mais alors font remettre les pourboires dans une urne ou vase en métal et le soir ils en joignent le montant à la recette. »
Ensuite l’auteur du projet de loi cite les différentes professions où la confiscation de ces libéralités existe
ou peut exister :
. Na .
Cafetiers, restaurants, hôtels, buvetiers, cercles,
coiffeurs, cochers, agences de voyages, théâtres, églises, mairies, musées, encaisseurs, compagnies de transports, pâtissiers, confiseurs, livreurs à domicile, trottins, déménageurs, garçons de bains, portiers et concierges, gardiens, etc.
M. Antide Boyer conclut comme son collègue, que tous les abus relevés dans ces différentes professions doivent cesser, et il présente son projet de loi en ces
termes :
PROPOSITION DE LOI
ARTICLE PREMIER. — Ne pourront jamais être considérés comme salaires ou appointements, les pourboires où toutes autres gratifications accordées par des clients, voyageurs, etc... aux ouvriers employés, commis ou serviteurs à gages.
ART. 2. — Les sommes versées entre les mains d’un employeur quelconque comme condition de travail seront considérées comme simple cautionnement toujours entièrement restituable.
ART. 3. — Les tribunaux fixeront les salaires dus par l'employeur dans le cas où il n’existerait pas de contrat, ou lorsque le contrat, füt-il verbal, sera fait en violation des dispositions précédentes.
Toüte convention contraire à la présente loi est nulle.
ART. 4. — Tout patron contrevenant à la présente
loi est passible de huit jours à un mois de prison et
d’une amende de 100 à 500 francs, puis au double en
cas de récidive.
De nouveau, le 28 janvier 1907, M. Coutant a déposé sa proposition de loi « ayant pour but d'interdire à tout chef d'industrie ou de commerce, à toute administration publique ou privée, à tous leurs préposés, d'opérer, sous quelque forme et pour quelque objet que ce soit, un prélèvement sur le montant des pourboires donnés par les clients à titre gracieux aux employés et ouvriers. »
Dans un exposé des motifs, M. Coutant rappelle à ses collègues qu'il avait déjà déposé un projet identique sur le bureau de la Chambre le 2 décembre 1903, mais son projet d'alors était un peu trop restreint, il s’adressait seulement aux employés limonadiers, restaurateurs et assimilés des deux sexes.
Après avoir traité, en passant, de la question des bureaux de placement, il montre la situation des employés recevant des pourboires et déclare que pareils abus sont intolérables.
« Voici des employés qui font vivre de leur labeur la maison d’un cafetier ou d’un glacier quelconque ; nous pouvons ajouter même que l'établissement n’est bien souvent fréquenté qu’en raison de leur aménité et de leur intelligence du service, et l'exploitant non seulement profite de ces qualités, mais se fait par sur-
croît rétribuer par celui-là même qui l'oblige. Et cela
sous prétexte de frais de casse et de diverses autres charges qui, à tout prendre, ne sont que des frais généraux d'exploitation qui ne doivent en aucun cas frapper le salaire de celui dont le travail est parfois la meilleure renommée de la maison où il sert. »
M. Coutant rappelle les termes de son projet de loi primitif, et le rapport! de son collègue M. Chambon, déposé à la Chambre le 21 décembre 1904. II déclare ensuite se rallier au texte présenté par la Commission du travail, puisque son étendue est plus grande, et l'honorable député exhorte la Chambre à hâter le vote d’une loi depuis longtemps attendue par les travailleurs. Vient ensuite le projet de loi dont les ter-
mes noué sont connus.
Ces deux projets de loi, d’une importance capitale pour le sujet qui nous occupe, n’ont jamais attiré l'attention de la Chambre, et n’ont jamais eu l'honneur de la discussion publique. Les réformes proposées, encore qu’elles puissent sembler à certains un peu radicales, et même vexatoires à l'égard des entreprepeurs appellent une prompte solution. Quoique nous soyons peu partisans de la mise en cause de l'État, lorsqu'il s’agit d'intérêts privés, nous estimons qu'il peut être parfois de son devoir de protéger certaines classes de la société, à condition cependant qu’une
tyrannie excessive ne s’en suive pas.
Cet État qui serait amené par voie législative à 9*
prendre fait et cause pour les ouvriers et employés des professions qui nous occupent, devient lui-même le patron le plus spéculatif et le plus intéressé lorsqu'il agit pour lui-même. Nous avons déjà parlé de ses exigences à l’égard de certains employés des ministères, appelés à recevoir des pourboires, et obligés de payer avec ceux-ci quantité de frais qui rognaient bien vite leur maigre rémunération.
Un incident tout récent vient encore d'attirer l'attention du public et des journaux sur les pratiques de ce même État.
Il s’agit des étrennes des facteurs. On sait que ces modestes employés de l'Administration des postes et télégraphes voient, chaque année, leurs traitements sensiblement augmentés par l’appoint des gratifications que leur donne le public. Naturellement, dans les grandes villes principalement, certains quartiers sont plus ou moins avantageux, suivant l’aisance ou la générosité de ses habitants. On les classe donc par importance non du travail ou du nombre des lettres, mais du produit des étrennes, et lorsqu'il y a une place vacante, elle est proposée aux facteurs, en commençant par les plus anciens.
Lorsqu'il s’agit de recueillir les étrennes, les facteurs de chaque quartier, au nombre de quatre d’habitude, désignent un ou deux de leurs collègues qui à leurs moments perdus et en dehors du service
passent dans les maisons et recueillent les gratifi-
cations. La tournée terminée, ils comptent les sommes ainsi obtenues et tous les quatre partagent.
Si les facteurs sont depuis longtemps dans le même quartier et s'entendent bien, tout va pour le mieux. Mai si l’un a été nommé depuis peu, aura-t-il droit au quart des étrennes données. Son prédécesseur ne peut-il pas aussi y prétendre en proportion du temps qu’il est resté dans le quartier ? c’est là que git la difficulté (1).
L'administration à qui s'adressent parfois les intéressés évincés ou les mécontents est bien obligée d'intervenir. De là des conflits incessants.
Au commencement de l’année 1909, les facteurs ont reproché au sous-secrétaire d’État aux postes, d’ « escamoter » leurs étrennes, en ne leur donnant qu'un maigre salaire. Leurs gratifications n'étant « qu'un complément indispensable au pauvre facteur qui, sans l’aide plus ou moins volontaire du public, ne pourrait joindre les deux bouts, la ladrerie de l'État le condamnant à peu près à mourir de faim. »
A l'approche du jour de l’an un quart des facteurs est donc employé à grimper les escaliers, non plus pour nous porter notre courrier, mais pour tendre la main, un autre quart est chargé de les contrôler, car les étrennes n’appartiennent pas directement aux fac-
(1) Voir notamment : Tribunal justice de Paix de Paris, 26 juillet 1907, La Loi du 31 juillet 1907. — Trib. Seine 28 juillet 1908, Journal des
juges de Paix, 1909, p. 237, et Trib. de Bordeaux (3° arrondissement) 23 mars 1909.
teurs, comme nous nous l’imaginions, mais l’administration s’arroge le droit d’en surveiller la répartition.
Trois facteurs distributears du dix-huitième arrondissement de Paris, ont comparu en janvier 1909 devant le conseil de discipline de l'Administration des postes pour « faits d'indiscipline en matière de col: lectes d'étrennes » et ont été condamnés à la peine du « changement de résidence ».
Les facteurs publièrent un manifeste de protestation dont nous extrayons le passage suivant :
« Quant les Parisiens donnent des étrennes à leurs facteurs, ils croient que c’est affaire entre eux et leur facteur uniquement. Ils se trompent. Les étrennes sont escompltées par l'Administration comme une fraction du salaire. »
La question fut même portée à la Chambre le 5 février 1909, par M. Marcel Sembat (1).
En 1862, l'Empire avait décidé, dit l'honorable député, de régler le détail de la collecte et la répartition. Puis en 1895 l’Administration déclare ne plus intervenir dans la question du partage des sommes reçues par les facteurs à titre d’étrennes. Or contrairement à cette disposition, l’Administration continue à faire afficher dans les bureaux des ordres de service
prescrivant que, dans chaque quartier desservi par
(1) Nous rappellerons pour mémoire que la Chambre des députés s'était déjà occupée des étrennes des facteurs, dans différentes séances. Notamment : les 14 et 16 mars 1899, 4 mars 1902, 25 et 26 novembre 1903, 8 février 1905, 17 mars 1906, lors de la discussion du Budget.
quatre facteurs, l’un d'entre eux devra obligatoirement être désigné par ses camarades comme collecteur. Puis la répartition s'effectuera en tenant compte de ce que, par l'effet des mutations, un facteur a pu appartenir au quartier pendant une partie de l’année. Dans ce cas, cet agent participe aux étrennes de tous les quartiers où il fait son service.
Dans plusieurs quartiers de Paris les facteurs ont refusé de se conformer à cette disposition.
« Parlez-nous clair ! Est ce que les étrennes sont un supplément de notre traitement? alors faites-les recueillir. Constituez une caisse d’étrennes et vous nous les répartirez sous votre responsabilité, de façon que nous ne soyons plus ensuite appelés devant le juge de paix par un collègue qui nous dira : vous me donnez 150 francs ? mais le quartier vaut bien mieux que cela! »
L'administration des postes ne veut pas agir ainsi. Sielle constitue une caisse d’étrenne, le Parlement lui dira : « Vous moquez-vous de nous? comment ! vous voilà tombés maintenant au niveau des limonadiers, des restaurateurs qui disent à un garçon : je ne vous paye pas ou je vous paye mal pour travailler chez moi, parce que vous avez les pourboires! »
Le sous secrétaire d'Etat, ainsi interpellé, répondit qu'aussitôt après l'arrêté de 1895, des instructions avaient été données au directeur des postes de la
Seine pour lui rappeler que « dans les contestations
qui s’élèveraient entre facteurs, les chefs de service ne devraient pas se désintéresser des conséquences qui pourraient en résulter et que l'intérêt de la discipline leur faisait un devoir d'intervenir auprès de leurs subordonnés. » Les instructions ajoutaient que « l’administration n’hésiterait pas à poursuivre disciplinairement tout facteur qui serait convaincu d’avoir frustré ses collègues quant à la quotité des étrennes. »
Le sous secrétaire d'État déclarait en outre que ces ordres étaient nécessaires pour prévenir les perturbations du service, chacun voulant courir aux étrennes et surtout arriver le premier; les facteurs de lettres ont voulu passer avant les facteurs d’imprimés, ceuxci ont voulu prévenir les facteurs de lettres, puis les facteurs releveurs se sont également présentés, les gardiens de bureau ont fait la même tentative. Ça a été une véritable course à l’étrenne, et surtout l’organisation d’un service purement anarchique.
Bref l'incident fut clos.
Mais ce petit aperçu sur le rôle de l'État au sujet des étrennes des facteurs, nous montre bien que la question des pourboires ou gratifications n’est pas aussi facile à résoudre qu’elle veut bien le paraître, aussi bien lorsqu'il s’agit des particuliers, que lorsqu'il s’agit de l'État.
CONCLUSION
Nous voici donc parvenus au terme de notre étude économique, juridique et législative sur le pourboire.
Nous avons tâché de retracer le développement du pourboire à travers les âges, en remontant dans le passé aussi loin que nous le permettaient les rares documents que nous avons pu découvrir. Nous avons constaté, en même temps que la civilisation marchait en avant, et que l’aisance s'installait de plus en plus dans les différentes classes de la société, combien cet usage s'était répandu. Peu connu d’abord, alors surtout que l'esclavage et le servage sévissaient, les gratifications ont paru prendre leur essor à la fin du moyen âge, et semblent maintenant atteindre leur plein développement, aussi bien en France qu'ailleurs.
Plus que jamais la soif du bien-être, de la richesse même, a envahi toutes les classes de la société. La lutte pour la vie pourrait se dénommer plus vraisemblablement la lutte pour l'argent; et le pourboire, les étrennes, les gratifications semblent être en quelque sorte une manifestation de ce besoin.
Notre conclusion sera donc simple et brève. Le
uvre
pourboire existe. Nous avons vu combien il serait difficile de le faire disparaître de nos mœurs actuelles.
Envisagé en tant que récompense pure et simple, comme marque extérieure d’une satisfaction, d’un contentement du public, nous l’approuvons.
Mais ce que nous ne saurions admettre, c’est qu'il soit en quelque sorte imposé aux particuliers aussi bien par les patrons que par les employés, et que de simple usage facultatif et bénévole, il soit devenu une obligation.
Nous voulons ensuite que notre acte de générosité aille directement à la personne que nous entendons récompenser, et que celle-ci seule en profite intégralement. Nous sommes partisans du pourboire volontaire, et ennemis de la gratification forcée.
Le pourboire ne devrait être, s’il était ramené à sa véritable destination, ni un salaire, ni même un appoint au salaire. Toute peine mérite une rémunération fixe et non aléatoire et indéterminée. Or, cette rémunération, il appartient au patron seul de la donner directement à ses employés, et non de la faire payer par les clients.
Nous rappellerons ici l'opinion d’un rédacteur du Signal.
« Pourquoi faut-il que toute une catégorie d’em-
ployés ou d'ouvriers soit obligée de recevoir son
salaire sous la forme en somme dégradante d’une
aumône, et se voit forcée de l’obtenir sous la forme
avilissante de la mendicité ? »
Le patron doit assurer les appointements de tout son personnel, et quant au pourboire, s’il n’est plus imposé, il deviendra une simple récompense personnelle destinée à rester le bien de celui qui l’aura reçue.
Mais à vrai dire, nous ne croyons pas qu'un pareil changement se réalise d’aussitôt dans nos mœurs, et nous continuerons comme par le passé à verser notre modeste obole dans les mains du garçon de café ou dans le tronc de l’ouvrier coiffeur, sachant ainsi que notre générosité viendra bien souvent secourir toute une famille de travailleurs, ou combler en partie le déficit d'un maigre budget d’employé.
Et alors c’est d’un cœur léger, sans rancune et en connaissance de cause que nous répondrons aux exi-
gences parfois un peu trop vives de nos solliciteurs.
Vu, Le Président de la thèse, CG BRY:
Vu, Le doyen :
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